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Ce journal contient un supplément « 

per­sonnel non enseignant ». Après en 

avoir pris connaissance, passez-le à un 

camarade agent ou faisant partie du cadre 

de secré­tariat ou du S.S.S.U. 

FIN D'ANNEE 
A

U moment où l'approche de la période des congés 
accroît encore la passivité politique des 
Français, l'esprit de ceux qui réfléchissent est 
moins que ja­mais libre de préoccupations. 

; En Algérie, ambiguïté caractéristique de l 'époque. Tandis 

« que se développe l'opération « Apocalypse », on voit se pour-

E suivre une « négociation » sur laquelle nous avions, dans le prochain Etat africain indépendant 

semaine, le secrétariat national du S.G.E.N. estime que les 

circonstances appellent une nouvelle rencontre inter-confé-

dérale : il s'efforcera de faire prévaloir ce point de vue. 

En même temps, il s'efforce de saisir les données encore 

imprécises des problèmes de l'enseignement en Algérie, de 

la participation syndicale à la coopération culturelle avec le 

• Bulletin précédent, dit notre point de vue ; un récent 

commu : mquê de libéraux algérois, un article dé « 

l'Avant-Garde, ; organe de l'Union marocaine du Travail, nous 

ont confirmé : depuis dans notre attitude. 

Il est évident que les responsables des destructions à 
s Alger, pensent comme ils l'ont toujours fait, au-delà de l'Algé-: 

rie : au pouvoir en métropole. Il est non moins évident que S 

la détérioration de l'Etat — qu'ils dénoncent après l'avoir S 

accélérée — se poursuit après les accords d'Evian : la ; 

« négociation » entre Algériens rend manifeste le fait que les ; 

forces publiques françaises n'ont pas réduit la puissance de ; 

l'O.A.S. au point de permettre le transfert à l'Etat algérien : 

des installations publiques installées en Algérie, non par la : 

a Communauté Européenne » issue de là colonisation, mais î 
par la République française. 

Dans cette situation, devant la menace que l'organisation 
5 factieuse fait ouvertement peser sur la liberté et la sécurité : 
de tous les Français attachés à la démocratie, le syndicalisme ; 
demeure, aujourd'hui encore, l'ultime recours. En cette fin de 

Pour les toutes dernières semâmes de classe, il demande 

que soit encore accru l'effort de vente des^ timbres de soli­

darité S.G.E.N.-U.G.T.A. : notre organisation doit tenir sa 

place dans un effort de solidarité qui s'élargit, puisque, d'après  
la C.G.I.L. italienne et la C.G.T. française, c'est l'A.F.L.-C.I.O. 

de Nevy York qui vient d'envoyer à l'U.G.T.A. le produit 

d'une première vente de timbres syndicaux de solidarité.  
Nous comptons sur un nouvel effort de nos camarades : 

les vacances même ne devraient pas l'interrompre 

complètement. 
P. V. 

" • r L n 'es t pas p réma tu ré de penser dès 
m a i n t e n a n t aux problèmes de la 
ren t rée . Il ne nous reste pas trois 

mois pour la faire, mais seu lement que l ­
ques jours. Une fois fermée la pa ren thèse 
des vacances , nous retrouverons la p lu ­
par t des problèmes au point où ils ava ien t 

é té laissés au moment du dépar t . 

H â t o n s - n o u s de nous réjouir d ' u n e bonne 
nouvelle, elles ne sont pas si nombreuses . 
La réouver ture du décre t p e r m e t t a n t a u x 
licenciés d'enseignement d'accéder à la 
catégorie des certifiés, don t nous parlons 
par ai l leurs , appor te au S.G.E.N. s a t i s ­
faction e t fierté. Au m o m e n t où sévit u n e 
grave crise de recru tement chez les ense i ­
g n a n t s e t où l ' adminis t ra t ion a recours à 
t ou te une série d 'expédients , c 'est là une 
mesure de sagesse (1) . 

En revanche , aux soucis t radi t ionnels de 
la r en t rée vient s 'ajouter c e t t e a n n é e un 
a u t r  e sujet de préoccupat ion : le « 
dé les ­tage » des lycées d'un certain 
nombre de classes de 6 e et de 5° ; nous 
avons déjà dit pourquoi nous condamnions 
dans l ' é t a t actuel des choses ce t t e 
mesure : loin d e supprimer , comme nous 
le voulons, les c lo isonnements e t les 
rivalités en t re les degrés , elle ne fait 
que les renforcer ; loin d ' about i r à la 
créat ion d 'un cycle d 'obser ­vation 
homogène , elle abou t i t a u résul ta t 
inverse. Not re position est bien claire : 
nous souha i tons un brassage des maî t res 
e t des élèves des différents degrés au n i ­
veau du cycle d 'observat ion. T a n  t que 
les CE.G. d ' un côté , les lycées de 
l ' au t re au ron t leurs propres cycles 
d 'observat ion p r a t i q u e m e n t fermés sur 
e u x - m ê m e s ; nous n ' au rons affaire qu ' à 
une au to-observa t ion à peu près stéri le, 
é t a n t donné la r épu­g n a n c e des 
é tabl issements des divers degrés à 
collaborer eff icacement. 

Quand , dans une récente conférence de 
presse, le S.N.E.S. s 'élève cont re l'accès 
des instituteurs aux classes de 6° et 5" 
des lycées e t leur dénie la compétence 
pour enseigner dans le secondaire , nous 
pensons que c 'est mal poser le problème, 
D'abord parce que de telles considérat ions 
sont inu t i lement blessantes à l 'égard d e 
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nos c a m a r a d e s du premier degré ; ensui te 
parce qu'il est peu réaliste de faire la 
fipe bouche à propos des ins t i tu teurs a u 
momen t m ê m e où l'on a quelquefois r e  ­
cours à des officiers en re t r a i t e , et où l'on 
recrute des ense ignants par voie d'affiche 
sur les t rot toi rs du métro ; enfin parce 
qu' i l y a derrière ce t t e concept ion le refus 
d e réaliser un véritable cycle d 'observa­
tion. Dans no t re Syndicat généra l , au con­
traire , on a pu voir dans une assemblée 
d é p a r t e m e n t a l e prépara to i re a u Congrès 
des collègues du second deg ré demander 
spon tanémen t que leurs c a m a r a d e s inst i­
tu teurs appe lés dans les lycées voient 
leur m a x i m u m de service d iminué pour 
pouvoir a u g m e n t e r leur qual if icat ion par 
des cours en facultés ou du travail per ­
sonnel . Revendication qui est celle m a i n ­
t e n a n t du Syndicat général . 

Nous sommes plus que qu iconque sou­
cieux d 'assurer à l'ensemble des enfan ts 
les maî t res aussi qualifiés que possible. 
C'est pourquoi , dans not re projet de r é ­
forme nos concept ions sur l 'unification du 
cycle d 'observat ion au niveau des élèves 
s ' accompagnen t à propos des maî t res de 
la mise en place d 'une licence polyva­
lente qui. cons t i tuera une élévation par 
rapport au niveau requis ac tue l l emen t pour 
enseigner dans les CE.G. Notons que nous 
sommes très vigilants sur le fonct ionne­
m e n t de nouveaux centres de formation 
CE.G. e t le nouveau C.A.P. CE.G. qui 
pourra i t cons t i tuer une é t a p e vers la 
licence polyvalente . 

C'est le m ê m e souci d 'unif icat ion qui 
nous fait para l lè lement d e m a n d e r le d é t a ­
chement des C.E.G. du premier degré e t 
ceci dans un effort de clarification e t 
d'efficacité : les CE.G., pour leur part, 
les classes élémentaires pour la leur n'en 
feront que mieux leur travail. Un projet 

de s t a t u t pour les C.E.G. est ac tue l l emen t 
à l 'é tude. A ce propos, nous avons, au 
cours d ' une audience auprès de M. Voisin, 
d i rec teur de l 'Organisat ion scolaire (2) , 
insisté sur les points suivants ; 

— Nécessi té d'unifier le cycle d 'obser ­
vation ; 

— Par conséquent , nécessité de r a t t a ­
cher les classes de transi t ion, sous 
une forme à déterminer , a u cycle 
d 'observation (compte tenu de l'ef­
fort à faire, sous forme de classe de 
r a t t r a p a g e  , dans le cycle é l é m e n ­
taire, pour réduire le nombre des 
enfan ts relevant de ces classes) ; 

— Faire bénéficier le cycle pra t ique d e 
l 'expérience des C.E.T. p lu tô t que 

de les r a t t ache r aux C.E.G. 

Du côté de l'harmonisation des pro­
grammes en 4" et 3 e , il faut se féliciter 
des dernières décisions prises au Minis tère 
pour une appl icat ion progressive e t m é t h o ­
dique. En ce qui concerne l ' initiation t e ch ­
nologique (3), seuls des é tab l i s sements 
pilotes (lycées techniques auxquels s ' ad­
joindront lycées classiques et modernes et 
C.E.G. voisins) la dispenseront tandis que 
les lycées classiques et modernes et 
C.E.G. en resteront au « s ta tu quo ». 
Enfin, toujours dans le sens de la fin 
des cloisonnements , une circulaire du M i ­
nistère va rappeler que les 4 e s moder ­
nes des lycées techniques doivent accuei l ­lir 
non seu lement les élèves des C.E.G. e t des 
lycées classiques et modernes jugés 
ap t e s à poursuivre des é tudes techniques 
longues, mais aussi ceux qui se des t inen t à 
d ' au t res é tudes .

S'ils veulent être écoutés de l'opinion, 
s'ils veulent faire triompher leur point de 
vue, les enseignants doivent dépasser leur» 

contradictions internes et présenter un 
point de vue cohérent. C'est ce que nous 
faisons. 

J. HUICQ.

J. JULLIARD,

C. PINOTEAU,

(1) Notons ici que le ca rac tè re général 
d e notre syndicat lui pe rme t de poser 
a u Minis tère sans pour cela léser les in t é ­
rê ts des ins t i tu teurs le problème de l 'ac­
cès de cer ta ines catégories du 2" degré 
dans les C.E.G. : A.E., M.A. , I.P.E.S., e t c . , 
au momen t où l'on parle de recruter de* 
é tud ian t s avec propédeut ique (Voir « S.U. » 
n" 2 7 0 du 6 juin 1962 , p a g e 5 9 8 / 4 )  . 

(2) Pour le détai l , voir chronique de»
C.E.G. 

(3) Voir dans la chronique de l'E.T. de 
« S . U . » n* 2 7 1 , page 6 0 5 / 3 , un art icle 
de Vincelet à ce sujet e t circulaire d u 
21 mai au B. 0 . du 4 juin. 
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RÉPARTITION DES FONCTIONS AU BUREAU NATIONAL 
Dans sa session des 2 e t 3 juin, le C o ­

m i t é Nat iona l du S.G.E.N. a, conformé­
m e n t au règ lemen t intér ieur , sur proposi­
tion du secré ta i re général e t des sec ré ta i ­

res na t i onaux des 1 e r e t 2 e Degrés, répart i 
comme suit les fonctions au sein du Bureau 
Nat ional élu par lui au soir du Congrès de 
Marseil le : 

III. — DU TRESORIER

Secréta i re général adjoint 
Trésorier : 
Secréta i res p e r m a n e n t s : 
Responsables de sec teurs 

MOUSEL. 
BAZIN 
Mlle HUICQ, BROCARD, BOURET, PINÔTEAU. 
BROCARD (Action revendicative) 
NATANSON (Problèmes soc io-pédagogiques) . 
PINOTEAU (Formation, p ropagande e t organisa t ion 

généra le ) . 

Le Bureau nat ional a por té à la conna i s ­
sance du Comi té nat ional le t e x t e ci-dessous 
relatif à son propre fonc t ionnement . 

Ce t ex t e sera complé té u l té r ieurement 

•en ce qui concerne les secteurs qui , jusqu a 
l 'adoption d 'un nouveau t ex t e , fonc t ionne­
ront selon les règles établ ies d u r a n  t l ' an ­
née scolaire 1 9 6 1 - 1 9 6 2 . 

I. — DU BUREAU NATIONAL 
ET DU SECRETAIRE GENERAL

Bureau du Comité National qui est l'orga-
•isme directeur du Syndicat Général, le Bureau 
National maintient et, au besoin, précise l'orien­
tation de l'activité syndicale sur l'ensemble de 
laquelle il garde un contrôle constant : les 
responsables tant de sections que d'activités 
générales ont le devoir de le tenir informé 
d'une façon permettant ce contrôle. 

En conséquence, la première mission du secré­
taire général est de préparer les délibérations 
du Bureau et d'en faire exécuter les décisions. 

Le secrétaire général dispose également des 
pouvoirs nécessaires pour : 

o) Diriger l'administration du Syndicat, en 
tenant constamment informé le trésorier;

b) Prendre, conformément aux résolutions des 
instances syndicales (Congrès, Comité Na-
tionnal. Bureau National), les décisions

d'urgence qui ne peuvent attendre 
une réunion du Bureau. 

Premier responsable du développement équi­
libré du Syndicat, le secrétaire général ne peut 
déléguer partiellement l'exercice de ses pouvoirs 
que dans la mesure où le Bureau National 
délègue l'exercice d'une partie des siens. 

Dans la même mesure donc où le-Bureau 
remet à des Commissions générales de secteur 
une part de l'exercice de ses responsabilités, les 
responsables de ces Commissions — selon des 
modalités propres à chacune, fixées par le 
Bureau — assument une partie de la tâche du 
secrétaire général : ils le tiennent informé afin 
qu'il puisse constamment veiller à ce que l'acti­
vité des secteurs réponde aux directives du 
Bureau National et ne dépasse point leurs com­
pétences respectives. 

II. — DU SECRETAIRE GENERAL ADJOINT

Le seciétaire général adjoint agit : 
o) Soit en vertu d'une délégation du secré­

taire général donnée en vue d'une tâche 
déterminée ;

b) Soit en vertu de sa compétence personnelle;
à ce second titre :

— Il participe de plein droit aux travaux des 
« Commissions générales » de secteur ; 

— Il participe de-plein droit aux réunions de 

« secrétariat national » et aux réunions de 
« secrétariat commun » concernant les pro­
blèmes socio-pédagogiques; 

— A la requête du « secrétariat commun », 
il participe à l'examen de tout autre pro­

blème du ressort de cet organisme ; 
— En cas d'absence du secrétaire général, il 

exerce l'intérim dans des conditions 
fixées par le Bureau National. 

Le trésorier dispose des pouvoirs nécessaires 
pour : 

a) Contrôler l'exécution du budget en cours 
dont il rend compte régulièrement au 
Bureau en proposant les mesures exigées 
par la situation : par mesure d'urgence, il 
peut soit s'opposer à une dépense met­tent 
en péril l'équilibre prévu en infor­

mant le secrétaire général, soit consentit 
avec l'accord de ce dernier à une dépense 
non prévue ; 

b) Diriger la préparation du budget à venir
dont il établit le projet.

Le trésorier participe de plein droit aux 
travaux de Commissions générales concernant 
l'organisation financière du Syndicat. 

IV. — DES SECRETARIATS

Organes de délibération restreinte, les secré­
tariats sont de trois types : 
o) Secrétariat national : 

Lorsque le secrétaire général estime que la 
solution d'un problème ne peut ni être assurée 
par un simple échange de vues avec le respon­
sable du secteur concerné ni attendre une 
réunion du Bureau National, il soumet ce pro­
blème à l'examen d'un « secrétariat national » 
constitué à cette fin en considération des com­
pétences des responsables disponibles; en cas 
d'extrême urgence, il peut provoquer une réu­
nion immédiate. Il garde la responsabilité de 
la décision finale, 
b) Secrétariat commun : 

Lorsque, du fait de l'existence de la Direction 
générale de l'Orientation et des Programmes 
scolaires, il se pose un problème commun aux 
personnels de cette Direction (et ne relevant 
pas de la Commission générale d'Action reven­
dicative), les secrétaires nationaux des sections 
intéressées constituent un secrétariat commun. 
S'il s'agit de problèmes socio-pédagogiques à 
résoudre d'urgence, le secrétaire général adjoint 

et le responsable de la Commission socio-péda­
gogique participent de droit à la délibération. 
Dans tous les cas, les secrétaires nationaux des 
sections intéressées peuvent appeler en consul­
tation d'autres responsables. Aucune décision de 
secrétariat commun ne peut être acquise que 
par l'accord unanime des secrétaires des sec­
tions intéressées. 
c) Secrétariat de l'article 14 (du règlement pour 

les élections au C. N. et au Bureau adopté 
par le Congrès de Grenoble, le 4 avril 1953; 
E.f. du 27 avril 1953, p. 4) :

Il réunit le secrétaire général élu par le 
Congre; et les secrétaires nationaux du Second 
et du Premier Degré élus par les Assemblées 
générales de Degré réglementairement chargés 
de proposer au Comité National la liste des 
membres du Bureau National et la répartition 
des fonctions. Ce secrétariat n'a à connaître 
que de cette liste et de cette répartition. Pour 
toute répartition des fonctions postérieures à 
l'élection de membres du Bureau, il peut con­
sulter ce dernier, mais en gardant la respon­
sabilité de la proposition à présenter au 
Comité national. 

V. — DES SECTEURS 

Dans l'activité générale du Syndicat, le Bureau 
National peut définir des secteurs dont il charge 
des .Commissions générales d'étudier les problèmes, 
d'en proposer les solutions éventuel­lement — dans 
des conditions fixées pour cha­que Commission — de 
les mettre en œuvre • 

VI 

Le texte ci-dessus a été porté à la connais­
sance du Comité National et adopté à l'una­
nimité. Ses dispositions entrent donc en vigueur, 
en même temps que la répartition des fonc-

chaque Commission est placée sous la respon­
sabilité d'un ou plusieurs membres du Bureau. 
Ses conditions propres de travail seront définies 
par le Bureau compte tenu de l'ensemble des 
dispositions ci-dessus dans des annexes au pré­
sent paragraphe. 

tions entre les membres du Bureau proposée 
conformément à l'article 14 précité. Toute 
modification apportée par le Bureau sera por-
téeà la connaissance du Comité National 

Commission d'organisation, propagande, formation, finances 
Les différentes réunions qui ont eu lieu depuis quelques mois 

— session de trois jours à Biervilïe en novembre 1961, journée 
Au 11 mars 1962, commission du congrès d'avril 1962, journée 
du 6 mai 1962 — ont permis de faire avancer les problèmes 
dans les différents secteurs, d'activité qui ont été définis comme 
étant ceux du ressort de la commission : organisation, propo-
gânde, S.U., formation, finances. 

LA SESSION DE NOVEMBRE 1961, en posant différents problè-
mes, a contribué à mieux définir le domaine de la commission. 
Elle a d abord montré le travail qui restait à accomplir pour 
réaliser toujours davantage le Syndicat Général d'une part, relié 
à une confédération d'autre part. Dans une seconde journée elle 
a étudié différents éléments du matériel de propagande tels que 
les vade mecum chantiers Jeunes et S.U. ; c'est pratiquement 
de l'étude menée à cette occasion qu'est sortie l'expérience du 
bulletin hebdomadaire. Dans la dernière journée, Allidières, 
trésorier confédéral, a présenté le service financier de la C.F.T.C. 
tandis que Bazin présentait le budget du S.G.E.N. et rar consé­
quent évaluait les moyens qu'a le S.G.E.N. de réaliser sa poli­
tique (cf. article de André, S.A. de Dijon, dans S.U. 249 et 
compte rendu détaillé ronéoté sur demande). 

LE 11 MARS 1962 un certain nembre de secrétaires 
acadé­miques ou de militants délégués par leur bureau 
académique étudiaient autour de Bazin le projet de budget 
pour Tannée 1962-1963, qui a été ensuite présenté à la 
commission du Congrès et adopté par ce dernier 
(documentation envoyée aux membres du Comité National). 

Au cours de la COMMISSION DU CONGRES présidée par 

Devarritux, S.A. de Caen, ont été étudiés en outre S.U. : pério­
dicité, présentation, fichier (cf. motion adoptée par le Congrès 
dans S.U 266), la formation (sessions nationales et régionales, 
financement) Du côté de l'organisation il a été décidé de réunir 
un groupe de travail pour étudier les structures , départementales 
à partir d'un texte voté par le Congrès académique de Poitiers 
(compte rendu détaillé ronéotypé sur demande). 

Le DIMANCHE 6 MAI 1962, une vingtaine de responsables de 
divers échelons se sont réunis pour préparer la- propagande de 
rentrée- La circulaire sur le matériel de propagande qui en est 
sortie est maintenant parvenue aux S.A. et S.D. Le S.U. de 
rentrée a également été étudié.-

La commission s'est enfin réunie à l'occasion du COMITE NA­
TIONAL du 2 JUIN. Toujours sous la présidence de Devarrieux, 
elle a étudié le transfert dans S.U. d'un certain nombre de 
bulletins ronéotés, la composition et la diffusion d'un S.U. de 
rentrée et d'un Bulletin Jeunes distinct, le programme de la 
session nationale de Biervilïe, et entendu une communication du 
trésorier (compte rendu détaillé en voie de confection). 

Notons pour terminer qu'un groupe de travail se réunit le 
jeudi 21 juin pour étudier le dossier du Secrétaire d'Etablisse­
ment et du S.D., que la session de Biervilïe comporte une option 
à la charge de la commission (cf. programme de la session) et 
qu'il faut prévoir un certain nombre de journées d'études au cours 
du trimestre de rentrée ou bien une session de trois jours comme 
celle de novembre 1961. 

Le Secrétaire délégué : C. PINOTEAU. 

i S E S S I O N S 
Session nationale à Biervilïe du 9 au 13 septembre 
Sessions régionales : Calais - Melun 

Château de Martret - Romans - Benasset - Lens 

I
l 

(Voir le programme détaillé p. 5) I 
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SYNDICALISME UNIVERSITAIRE — N° 2 7 2 — 2 0 JUIN 1 9 6 2 

Association d'étude pour l'expansion 

de la recherche scientifique 

 nouvelle e t 

CRÉATION DU PRIX JEAN PERRIN 
L'Association d'étude pour l'expansion de la recherche 

scientifique a reçu un don de 1 0 0 0 0 NF pour créer un 
prix « Jean Perrin » destiné à couronner des études sut 
les mesures administratives à prendre pour réaliser une 
véritable démocratisation de notre enseignement et une 
expansion de la recherche. Voici quelques exemples de 
sujets à traiter : 

— Projet de reforme rtu s t a t u t des Universités ou des 
Facu l tés . 

E t u d e d 'un cadre jxu'idlque et f inancier p e r m e t t a n  t aux 
organismes univers i ta i res de recherches d 'obteni r le rende­
m e n t le meilleur des ressources mises à leur disposi t ion. 

— Organisat ion, programmes, méthodes pédagogiques 
des ense ignements du second degré ou supér ieur les p lus 
propres à s t imu le r l 'esprit de recherche , l ' imaginat ion créa­
t r ice e t la curiosi té scient if ique. 

— Etude des s t r u c t u r e s des ense ignements de second de­
gré ou de r ense ignemen t s supér ieur su f f i samment souples 
pou r pe rme t t r e u n e o r i en ta t ion c o n t i n u e , q u i se concilie avec 
la sélect ion e t l ' encouragement des enfan t s , des adolescents 
e t des Jeunes gens les mieux doués pour la découver te 
sc ient i f ique ou la créa t ion . 

— Organisat ion et con tenu fie ce que pourra i t ê t re u n 
ense ignement moderne de second degré ap te à recueil l ir 
les leçons d u passé, mais la rgement ouver t sur le monde 
con tempora in et s u r la science, et q u i n e soit ni l 'enseigne­
m e n t t rad i t ionnel n i l ' enseignement t e ch n i q u e . 

— s t r u c t u r e s mécanismes moteur s , moyens nécessaires! 
méthodes , é tapes dans le temps d ' une pol i t ique d 'éduca­
t ion p e r m a n e n t e de la na t ion , I n c l u a n t la promot ion de 

ceux qu i sont déjà engagés dans la vie professionnelle a ins i  
q u e la mise à j o u r c o n t i n u e des connaissances scient if iques. 
Proje ts précis de mesures recommandées . 

— Product ion e t mise en place de moyens auxil ia ires 
de l ' enseignement sc ient i f ique : pro je ts précis p o r t a n  t s u r 
les modes d ' in te rvent ion de l 'Etat en mat iè re d 'édi t ion o u 
de bibl io thèques , y compris des p rogrammes précis de pu­
bl ica t ions souha i tab les ; projets déta i l lés relat ifs à l 'ut i l i ­
sa t ion de la radio , de la télévision ou des moyens audio­
visuels a u service de l ' enseignement sc ient i f ique. 

— Projets détai l lés pour l 'organisat ion
l ' admin is t ra t ion d ' une circonscript ion académique 

— Projet d ' o rganisat ion d ' un é tabl i ssement scolaire 
d 'un type nouveau ( rec ru tement , niveaux, organisa t ion 
scolaire, horaires , p rogrammes , e tc . ) . 

Les mémoires se ron t adressés sous forme de textes 
dac ty lographiés en q u a d r u p l e exemplaire . I ls ne devron t 
pas dépasser qu inze mille mots , c'est-a-dlre environ 
c i n q u a n t e pages dactylographiées , doub le in ter l igne . I ls 
p e u v e n t ê t re présentés par des ind iv idus isolés, des 
équipes , des in s t i t u t i ons . Le concours e s t ouve r t à tous , 
F r an ça i s e t é t rangers . I ls doivent , c o m m e t o u t e la corres­
p o n d a n c e éventuel le , parvenir à l'A.E.E.R.S (Secré tar ia t 
d u Pr ix J e a n - P e r r i n ) . 16. rue Lord-Byron. Par is <8'). 
a v a n t le 31 décembre 19C2. 

Le prix est d e 10 000 nouveaux francs. Le ju ry p e u t 
le pa r t age r sous réserve q u ' a u c u n pr ix part ie l ne descen­
d ra au-dessous de 1 00O nouveaux francs. 
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Comité national du S.G.E.N. (compositionau3-6-62) 
I. - MEMBRES ÉLUS PAR LES CONGRÈS

ACADÉMIQUES 
Suppléants 

PAPON (Supérieur) 

ALMAND ( 2 e degré) 

BOUYGARD (2» degré) 

DESCHAMPS (2» degré) 

M A Z A T A U D (Technique) 

M O N T A G N O N (2" degré)' 

CHEDAL (2° degré) 

Mlle SINGER ( 2 e degré). 

PRINGUET (2° degré) 

FLAMANT (Supérieur) 

BRELLE (2" degré) 

MICHEL (2° degré) 

Mlle PERRET ( 2 9 degré) ' 

Mlle HUCK ( 2 8 degré); 

TOUVIER (Technique) 

HENRY (Technique) 

TRICAUD (C.N.R.S.) 

SONTAG ( 2 8 degré) 

Titulaires 

AIX-MARSEILLE 

BOURG (Supérieur) 

BESANÇON 

MARTELET ( 2  e degré) 

BORDEAUX 

BIANCHI (2° degré) 

CAEN 

DEVARRIEUX (2» 

degré) CLERMONT-

FERRAND 

ARBITRE (Technique) 

DIJON 

ANDRE (2" degré) 

GRENOBLE 

GIROUD (2° degré) 

LILLE 

SOMME ( 2  e degré) . 

LYON 

VURPAS ( 2  e degré) . 

MONTPELLIER 

BARBOTTE ( 2 e degré) 

NANCY 

Mlle REM Y (2- degré) 

NANTES 

CAPIT (2« degré) 

ORLEANS 

DADOU (2° degré) 

PARIS 

REUMOND ( 2  e degré) 

POITIERS 

GIRARD ( 2 e degré) 

REIMS 

LHERBIER (Technique) 

RENNES 

HUET (2° degré) 

STRASBOURG 

HENTZ ( 2 8 degré) 

TOULOUSE 

Mlle THERON ( 2  8 degré) M m e MATHIS (C.N.R.S.); 

IL - ÉLUS DES ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 
DE DEGRÉS 

A) PREMIER DEGRÉ

Titulaires 

BOURET, BROCARD, CASPARD, CHARRON, GUYOT, 
Mlle MALAQUIN, PINOTEAU, POISSON, BESSON, BON-
NAFOUS, CONTER, FROMAGEAT, GIRARDET, HENRY, 
GEORGE, STENGEL, TOURNISSOU, DELBART, AMEREIN. 
ULRICH. 

Suppléants 

KUPPERSCHMITT, REITZ, HORDYCK, Mlle HERVEZ, 
PELABAY, ROTTNER, GRIFFOND-BOITIER, O T T M A N N , 
BENE, Mlle FOURE, GEORGE, BAUERLE, MATHES, Mil» 
BERGER, MOUILLERE, Mlle ARNODO, ROYE, W I A R T , 
ADAM, GUTH, Mlles ALARY, DUCHEMIN e t LALLEMENT, 
COURNIL, DUQUESNE. 

B) DEUXIÈME DEGRÉ
a) R e p r é s e n t o n s des sect ions académiques , à savoir :

— les élus des congrès académiques a p p a r t e n a n t a u
2" degré, soit : 

Titulaires 

ANDRE, BARBOTTE, BIANCHI, CAPIT, DADOU, DE­
VARRIEUX, GIRARD, GIROUD, H E N T Z , HUET, 
MARTE­LET, Mlle REMY, REUMOND, SOMME, Mlle 
THERON, VURPAS. 

Suppléants 

ALMAND, BOUYGARD, BRELLE, CHEDAL, DES­
CHAMPS, Mlle HUCK, MICHEL, M O N T A G N O N , Mlle PER­
RET, PRINGUET, Mlle SINGER, SONTAG. 

— pour les sections académiques dont les élus à t i t ra 
géograph ique n ' appa r t i ennen t pas au Second Degré : 

Titulaires 

AIX-MARSEILLE 

THIELLAY 

CLERMONT-FERRAND 

KUNTZ 

REIMS 

LADOUCE 

Suppléants 

BOYER 

DESRUMEAUX 

GRENOUILLEAU 

2° Suppléants pour C.A. 

Mlle 

MORIN 

SERVAN 

ALESI 

ARWEILER 

BAREIL 

MONTPELLIER POITIERS 

RENNES 

STRASBOURG (Moselle) 

TOULOUSE 

b) Elus au t i t re de la section na t iona le :

Titulaires 
JULLIARD 
LABIGNE 

Suppléants

Mlle GILSON 

Mlle 
DESLANDRES 
GOULON 
GUI EU JACQUENOD 

O ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
(Lycées techniques) 

— Elus des congrès académiques a p p a r t e n a n t à l'En­
se ignemen t technique : 

Titulaires 

ARBITRE, LHERBIER. 

Suppléants 

HENRY, MAZATAUD, TOUVIER. 

— Elus par l 'Assemblée généra le : 

Titulaires 

ARBITRE, COURFADE, LEFUR, LHERBIER, Mlle RÈUX 

Suppléants 
BARRE, Mlle HUICQ, LEGRAND, Mlle PELLETIER, 

SALVAIRE, SCHAEVERBECKE, VINCELET. 

D) COLLEGES D'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE
Titulaires : BARNOUD, BENETON, JULLIEN, MAR­

TINET, PALMI. 

Suppléants : BARJON, DALIFAND, DEGRYSE, DU­
PONT, FALGA, Mlle LE CHARLES, MEULET, MICARD. 
PAPONNEAU, ROSSIGNEUX, ROUGEMONT. 

E) ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 
ET RECHERCHE SCIENTIFIQUE

a) ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 

Titulaires : 
— élu de Congrès a c a d é m i q u e : BOURG (Aix-Maf-

seil le) . 
— élus par l 'Assemblée généra le : DERATHE ( N a n ­

cy), GUERINDON (Rennes) . 

x

Suppléants : 

 — élus de Congrès académiques : FLAMANT (Mon t ­
pell ier) , PAPON (Aix-Marseil!e). 

— élus par l 'Assemblée généra le : Mlle DELAPORTB 
(Paris), Mlle RICHEZ (Paris), AYCOBERRY (Clermont) , 
BARBUT (Par is) , DUBOIS (Paris), DUPEYRAT (Reims), 
FRENKEL (Strasbourg) . GONNAUD (Lyon), HAMEL (Paris) , 
LOVIE (Grenoble) , MARROU (Paris), MEULEAU (Paris) , 
ROUAULT (Paris) 

Facultés de droit et des sciences économiques : 

La représenta t ion du personnel ense ignant de ces F a ­
cultés sera désormais assurée par la créat ion d 'un pos te 
de t i tulaire pour LAVAU (Paris) e t d 'un poste de supp léan t 
pour BROCHIER (Grenoble). 

b) RECHERCHE SCIENTIFIQUE

C.N.R.S. chercheurs

Titulaire : 

:— élue par l 'Assemblée généra le : Mlle YON (Paris);, 
Suppléants : ' 
— élus de Congrès académiques : M m e MATHIS 

(Toulouse) , TRICAUD (Rennes). 
— élus par l 'Assemblée généra le : Mlle DELAPORTÉ 

(Paris) , HADOT (Paris), Mme SADRON (St rasbourg) . 
C.N.R.S. personnels techniques et administratifs "

Titulaire 
— élue par l 'Assemblée générale : M m e de M A -
MANTOFF (Pans ) . 

Suppléants 
— élus par l 'Assemblée générale : M!le BAYLE (Pa­

ris), BERNARDIN (Paris), CASPARD (Bellevue), 
HALPERN (Orsay), MAECHLER (Strasbourg) , MIANE 
(Marseil le) . 

Un poste de t i tulaire e t un poste de supp léan t seront 
créés pour la section du Cent re Nat ional de la Recherche 
Agronomique . Il en sera de même peur tou tes sections 
d ' I n s t i tu t s de Recherche au t res que le C.N.R.S. 

F) PERSONNELS NON-ENSEIGNANTS
Titulaire* : Suppléants : 

In tendance : DARAGON. 
Personnels médico-sociaux : M m e FAY Mlle BATAILLON  DISSERT Personnels de secrétar ia t : Mlle PELABAY 
Agen t s de service : BOISSIERE OBRE

G) ORIENTATION SCOLAIRE 
ET PROFESSIONNELLE

Titulaire : HEUDIER — Suppléant : Mlle LATREILLI. 

H) ECOLES NORMALES SUPERIEURES
Titulaire : ANDREAU — Suppléant : MERCIER. 

I) RELATIONS CULTURELLES
Titulaire : M m e DAVID — Suppléants : JOLIVET, 

PRALLET. 
(A la ren t rée 1 9 6 2 - 6 3 , la représenta t ion de la sec ­

t ion sera a u g m e n t é e de représen tan ts du personnel d e 
•  Coopérat ion Culturel le en Algérie) .

III. - ÉLUS PAR LE CONGRÈS 
EN SÉANCE PLÉNIÈRE 

Titulaire VIGNAUX. 
Suppléants  BRANCIARD, CHOPELIN, : BAZIN,

CULOT, GOUNON, MOUSEL, NATANSON, PROST, Mlle 
SERRIER. 

ARCHIVES, BIBLIOTHEQUES, MUSEES 
Les représen tan t s t i tulaires e t suppléants de ces s e c 

­t ions seront indiqués ul tér ieurement . 

TITULARISATIONS 

Le Comité National a élevé au rang de t i tu la i res la» 
membres supp léan t s ci-dessous : 

Mlle GILSON, MOUSEL, ROUAULT. 

INTENDANC
E 
ECONOMAT S T A T U T 

d e 

J ' I N T E N D A N C E 

U N I V E R S I T A I R E 
Le projet de statut de l'Intendance Universi­

taire, retour des Finances, a été transmis au 
Conseil d'Etat. 

Un texte soumis aux Finances y subit en gé­
néral des modifications qui vont plutôt dans le 
sens d'une aggravation des mesures prévues ini­
tialement. Qu'en est-il ? 

SECRETAIRES D'INTENDANCE UNIVERSITAIRE 
(ex A.S.E.) 

Recrutement : Les candidats recrutés au choix 
par liste d'aptitude parmi les fonctionnaires de 
la catégorie C. devront être âgés de 40 ans au 
moins et compter 15 ans d'ancienneté (au lieu 
de 10) dont 5 à l'Education Nationale. 

Dispositions transitoires : Le recrutement par 
concours interne ouvert aux commis et sténo-
dactylographes sera possible pendant deux ans 
(au lieu de 5 ) . 

L'examen professionnel d'économe est mainte­
nu pendant 5 ans. Pourront s'y présenter les se­
crétaires d'intendance parvenus au 7 e échelon (au 
lieu du 6 e ) . 

Pendant 5 ans les «x-A.S.E. pourront se pré­
senter au concours externe d'Attachés avec li­
mite d'âge de 40 ans (rien n'était prévu). 

Il est fait état du reclassement au 1 e r jan­
vier 1960 en application du décret du 27 février 
1961, reclassant le cadre B. 
ATTACHES D'INTENDANCE UNIVERSITAIRE 

(ex Economes et S.I.) 

Les Attachés sont répartis en 4 grades : Atta­
chés principaux, Attachés de classe exceptionnel­
le, Attachés de l r ° classe, Attachés de 2 e classe. 
Les Attachés principaux sont seuls obligatoire­
ment chargés de gestion. 

Pour les fonctionnaires les mieux notés la du­
rée moyenne dans chaque échelon peut être ré­
duite sans pouvoir toutefois être inférieure à 
18 mois lorsque la durée moyenne est de 2 ans, 
à 2 ans et 3 mois (au lieu de 2 ans) lorsque 
cette durée est de 3 ans. 

Les candidats nommés Attachés principaux con­
servent dans la limite de 2 ans l'ancienneté qu'ils 
avaient acquise dans leur ancien échelon (avant 
pas de limite). 

A titre personnel, les Sous-intendants et les 
Economes en fonction à la date de publication 
du décret et Intégrés en qualité d'Attachés d'In­

tendance continueront à pouvoir accéder au gra­
de d'Intendant par inscription sur une liste d'ap­
titude s'ils justifient des conditions de titres et 
s'ils sont parvenus au 2" échelon de la 2 e classe 
(au lieu du 5 a échelon) ou, en cas d'impossibili­
té de pourvoir aux vacances d'emploi, s'ils sont 
parvenus au 6 e . 

— Aucune amélioration mais nombreuse 
dimi­nution des avantages. 

—1 Ce u r 1 ne 
fait pas s et des 
nouveaux

 statut applicable au l  mai 196  
mention des nouveaux grade  
indices au 1 e r janvier 1962. 

— Les tableaux présentant l'intégration au 
l"r mai 1961 sont donnés pour les Intendants, 
Economes et Sous-Intendants mais rien n'est enco­
re indiqué pour les A.S.E. 

Nous suivons l'affaire de près et de nouvelles 
interventions ont lieu à l'échelon national. 

Il n'est pas exclu qu'une action toit nécessaire 
à la rentrée. En effet, si le statut applicable au 
1 e r mai a l'appli­
quer...  publica­
tion des t indices 
prévus

 1961 est alors paru, il faudr  
mais il faudra aussi obtenir la  
textes relatifs aux grades e  
pour le 1 e r janvier 1962. 

Pour être efficace cette action devrait re­
grouper l'ensemble des organisations. Quelle sera 
alors l'attitude du S.N.E.S. et du S.N.I.E. qui 
n'ont pas répondu à notre récente proposition ? 

INTENDANTS 

Intégrés en 2 e caisse avec quelques modifica­
tions sur les conditions d'ancienneté. 

Recrutement par liste d'aptitude dans la limite 
du l / 8 e (au lieu du 1/6°) des emplois parmi 
les Attachés ayant 21 ans de service (au lieu de 
40 ans d'âge). 

La journée du 21 juin organisée dans les 
CE.T. fournira une occasion de manifester notre 
impatience devant les lenteurs de l'Administra­
tion. Chaque délégué de CE.T. a reçu toutes in­
formations utiles à ce sujet. 

Nous allons partir en vacances déçus. Il nous 
faudra revenir d'autant plus résolus à obtenir 
notre dû. Certains d'entre nous attendent depuis 
janvier 1960... 

DERNIERE MINUTE 

— La réunion de la Commission par i ta i re 
pour les muta t ions des s o u s - i n t e n d a n t s et. 
des adjoints des services économiques et les 
affectat ions des admis aux concours de r e ­
c ru t emen t est reportée aux 2 7 et 2 8 juin. 

— Le « J .O. » du 7 juin 1 9 6 2 publie 
le décret n° 6 2 - 6 3 9 du 5 juin, fixant If 
régime des indemnités de ges t ion, de caisse 
e t de responsabili té, dont on t rouvera l 'es­
sentiel page 

C O M M E N T A I R E S 

SYNDICALISME UNIVERSITAIRE — N° 2 7 2 — 2 0 JUIN 1 9 6 2 
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Congrès de Marseille 14-17 avril 7962 

Rapport de la sous-commission sur 
l'enseignement des mathématiques 

Une scus-ccmmission sur l'enseignement 
des mathématiques dans le second degré 
s'est réu­nie au Congrès dé Marseille au sein 
de la com­mission des problèmes socio-
pédagogiques. 

Les propositions de cette sous-commission cons­
tituent un cadre qu'il convient maintenant de 
remplir : ce doit être l'un des buts des com­
missions pédagogiques pendant les deux années 
à venir ; 4'autre part, il faut aborder les ques­

tions relatives à l'enseignement des mathémati­

ques dans le premier degré, qui n'ont pu être 
étudiées à Marseille faute de temps. 

Le crHre tracé à Marseille pourra étonner cer- ; 
tains de nos collègues par son aspect novateur ; 
il a le mérite d'avoir été proposé par des pro­
fesseurs enseignant effectivement dans toutes les 
classes du second degré, et s'appuyant sur des 
expériences partielles qu'ils ont personnellement 
menées. 

More BARBUT. 

Le pilier mathématique 

Les mathématiques doivent pour l'essentiel 
être enseignées dans le secondaire comme instru­
ment de communication. Cela implique que les 
programmes, contrairement à ce qui est ensei­
gné jusqu'ici sous le nom de mathématiques, 
comportent réellement des mathématiques (par­
fois dite « moderne ») et soient fortement char­
pentés sur le squelette de celles-ci : l'algèbre. 

Cet enseignement doit se faire en liaison avec 
ceux des deux autres «piliers» (linguistique 
et économico-civique), à partir des réalités con­

crètes que les « modèles » mathématiques re­
présentent, et avec de constants retours à ces 
réalités. 

(Les propositions sommairement esquissées ci-
dessous reprennent, dans leur ensemble, celles 
de l'Association des professeurs de mathémati­
ques. Pour un exposé détaillé, et en particulier 
la répartition des matières enseignées entre les 
différentes classes, se reporter aux bulletins 
numéros 209, 214 bis, 215, 216, 217, 222 de 
l'A.P.M.) 

» — CONTINU  DU PILIER MATHEMATIQUE

Sixième, cinquième. Codification progressi­
ve de manipulation et d'opérations usuelles : 
introduction de la grammaire des ensembles et 
de l'arithmétique. Dénombrements élémentai­
res. Représentations graphiques. Notion généra­
le de correspondance et de fonction. 

Statistique descriptive : cet enseignement se 
donne sans aucune théorie abstraite, et avec de 
nombreux exemples concrets. 

Quatrième, troisième. Initiation aux mathé­
matiques : les structures algébriques fonda­
mentales : 

Ordre et classification. Algèbre des ensem­
bles, groupes, anneau des entiers et corps des 
rationnels. 

A ce niveau, on insiste surtout sur la créa­
tion d'un langage ovec son alphabet (les sym­
boles et les signes employés), sa syntaxe. La 
puissance de ce langage comme outil de 
communication résulte de la pauvreté de la 
syntaxe. 

Eléments de mathématiques appliquées : géo­
métrie plane, en dissociant les aspects combi-
natoires des propriétés métriques. 

Deuxième, première et classe terminale. 
A partir de ce niveau, séparation entre 
program­me scientifique et programme 
littéraire. 

a) Scientifiques, début d'initiation à la mé­
thode expérimentale (physique). 

Réels et Approfondissement de l'algèbre. 
complexes ; algèbre linéaire. 

Fonctions numériques élémentaires : linéaire, 
exponentielle, logarithme, puissance. Eléments 
d'analyse et de théorie de la mesure (tout ce 
qui implique la continuité ne sera enseigné 
qu'en dernière année ; par contre, les nombres 
complexes peuvent être introduits en première). 

Mathématiques appliquées : géométrie plane 
et de l'espace (en particulier analytique). 

Eléments mécaniques. 
Eléments  des probabilités et de de calcul

mathématiques de la décision. 
Il y aurait sans doute lieu de créer, à cô­té 

de la math.-élém. à dominante géométrique une 
math-élém. à dominante d'analyse. 

Horaire : 5 heures effectives en seconde et 
première, 9 heures en math.-élém. 

b) Littéraires : le programme des littéraires 
se distingue de celui des scientifiques essen­
tiellement par : 

L'absence de géométrie ; 
Un accent plus fort sur les structures algé­

briques (en particulier, ensembles ordonnés) 
surtout les structures finies et la combinatoire. 
Dans les classes littéraires le cours de ma­
thématiques pourrait être une option facultati­
ve mais avec un horaire qui permette de don­
ner un bagage solide (4 heures). 

//. LIAISON AVEC LES AUTRES PILIERS 

Cette liaison sera réalisée par un choix 
convenable des exercices et des domaines d'ap­
plication dans lesquels ils sont pris. 

Avec l'enseignement des langues : c'est es­
sentiellement une initiation à l'algèbre qui 
permet la liaison (cf supra) ; mais il faut aussi 
penser à la sémantique et à la traduction 
comme exemple de correspondance. La statis­
tique des mots, lettres, e tc . . d'une langue 
fournissent un matériel statistique concret. 

Avec l'enseignement socio-économico-politi

que : l'algèbre linéaire est riche en 
possibilités de coordination ; par exemple on 
ne se borne­ra pas à parler des vecteurs 
géométriques mais de ceux que chacun trouve 
tous les jours dans son journal : des 
colonnes de nombres entre lesquelles 
certaines opérations sont licites. 

Mais d'autres applications sont utiles à con­
naître : algèbre des votes (analyse combinatoi­
re, problèmes de dénombrement), décision col­
lective et décision en situation d'incertitude 
(structure d'ordre partiel, calcul des probabi­ 
lités) etc . . 

///. MESURES TRANSITOIRES

a) Il est nécessaire que soit créé en Fran­
ce un enseignement expérimental pour éprou­
ver des méthodes et programmes nouveaux. 

b) Aucune réforme n'est possible sans un 
effort considérable pour la mise à jour des 
connaissances des enseignants. 

Cela suppose : 
1) la rédaction de manuels pour les pro­

Conclusions du Comité National 

I. PROPAGANDE

Le C.N. recommande aux académies de faire 
connaître les positions pédagogiques du S.G. 
E.N. en diffusant à tous les collègues sous for­

Marseille « Déclaration des universitaires ». 
Il suggère également qu'il serait opportun de 

faire connaître nos positions aux administra­
teurs et de diffuser auprès d'eux l'encart spécial 
— Réforme, Rénovation, Démocratisation. 

Il charge la commission des problèmes socio-
pédagogiques de réaliser pour la rentrée scolaire 
une brochure destinée à faire connaître les po­
sitions pédagogiques du S.G.E.N. 

11. PROGRAMME DE RECHERCHES

Le Comité National charge la commission des  
problèmes socio-pédagogiques de mettre à l'étu­
de les problèmes suivants en vue du prochain 
congrès. 

1. Contenu précis des programmes des divers 
degrés. 

2. Méthodes pédagogiques.
3. .Discipline et organisation des 

établissements. 4. Structure des secteurs géographiques et
me de tract la motion finale du congrès decarte scolaire. 

5. Situation de l'école dans la société moder­
ne. 

6. Organisation de l'année scolaire et problè­
me des vacances. 

7. Organisation des contrôles et examens.
8. Formation des maîtres.
Les commissions pédagogiques académiques, 

départementales ou tbcales prépareront sur les 
problèmes qu'elles auront choisi d'étudier de 
solides rapports sur lesquels s'engagera la ré­
flexion à l'échelle du syndicat. La commission 
pédagogique est chargée de coordonner le tra­
vail des diverses commissions et d'organiser la 
discussion de leurs conclusions à l'échelle du 
syndicat tout entier. 

QUESTIONNAIRE 

Nous vous proposons ce questionnaire en vous demandant de répondre à l'ensemble des 
questions ou à celles qui vous intéressent, mais nous vous prions de grouper sous quatre 
rubriques vos réponses pour faciliter le dépouillement et d'utiliser une feuille séparée pour 
chaque rubrique. Voir ci-dessous. 

1. Des classes de lycées (6' et S*) ont-elles été

 « délestées » ? Combien ? 
 dispersées2. Combien d'unités d'observations

ont-elles été créées dans votre ville ? 

3. Combien de C.E.G. urbains ont-ils été créés
(classes de 4' ou sont-ils en voie de l'être? 

prévues au lycée ou en C.E.G.) 

A) Structures nouvelles

4. Combien de classes d'observation ou d'en­ 
seignement court ont-elles été ajoutées ou créées  
dans les C.E.G. ruraux? 

5. Combien de classes de seconde terminale 
dans les C.E.G. et de seconde d'accueil dans 
les lycées ont-elles été créées. 

B) C Y C L E D'OBSERVATION

1. ORGANISATION ADMINISTRATIVE

LES CONSEILS 

a) Les conseils de classe fréquents vous ont-ils
été profitables ? Comment les concevez-vous ? 
V a-t-il un programme précis pour chacun d'eux ? 

b) Les conseils d'orientation : n'avez-vous eu 
avec les membres de ces conseils qui n'appar­
tiennent pas à votre établissement que des rap­
ports purement académiques ? Ou ont-ils donné 
lieu à des échanges fructueux ? De façon géné­
rale, que pensez-vous du travail qui se fait dans 
ces conseils aux différents échelons ? 

c) Les réunions de parents : quelle est leur 
fréquence ? Quels sujets y traitez-vous ? Les 

 lieu 
 intérêt,

familles les apprécient-elles et donnent-ils 
à de réels échanges avec elles ? Quel 
quelles difficultés y avez-vous trouvés ? 

LE PROFESSEUR PRINCIPAL ET ANIMATEUR 

 : les jugez-vous trop a) Tâches matérielles 
lourdes ?

 entre collè­
 ïadministra­

 en ce do­

b) Responsabilités (coordination 
gues, rapports avec les familles et 
tion) : les estimez-vous délicates ? 

Faites part de vos suggestions 
maine . 

ORIENTEURS ET TESTS 

a) Quels contacts avez-vous eus avec les 
orienteurs ? Avez-vous fait passer des tests à vos 
élèves ? Sous quelle forme (pour toute la classe 
ou pour des élèves isolés) ? 

b) Les résultats de ces tests vous ont-ils ap­
porté des éclaircissements utiles ? 

2, ORGANISATION DU TRAVAIL 

LE TRIMESTRE D'ORIENTATION 

EN SIXIEME 

a) A-t-il été utile à vos élèves ?
En particulier, les professeurs de lettres ap­

précient-ils de ne commencer l'étude du latin 
 grammatica­qu'en janvier, une fois les bases 

les bien assurées en français ? 

Constatez-vous que vos élèves de cinquième 
ont pris de ce fait du retard en latin par rap­

port à ceux des cinquièmes antérieures, ou sont 
ils parvenus à un niveau analogue ? 

b) Les élèves ont-ils changé de section en jan­
vier dans votre établissement ? A la demande 
des familles ou sur l'avis du conseil de classe? 
Sur quels critères celui-ci s'est-il fondé ? Quelle 
proportion est passée de moderne en classique 
ou inversement ? Comment ont été résolues les  

difficultés d'adaptation à une nouvelle classe 
après trois mois de scolarité ? Que proposeriez-
vous ? 

GROUPES DE TRAVAIL 

a) Quand estimez-vous qu'ils doivent être  
placés dans l'emploi du temps de la classe ? 
Trouvez-vous souhaitable de les former selon la 
force de vos élèves ? Si oui, avez-vous pu le 
réaliser ? 

b) Comment concevez-vous ce travail par 
groupes ? Comme des séances de rattrapage ? 
Comme un cours où, étant donné le moins grand 
nombre d'élèves, on peut donner des explica­
tions préalables ou postérieures à une leçon dif­
ficile ? Comme des séances d'exercices d'applica­
tion ? Dans ce cas, donnez-vous des exercices 
différents selon le niveau et la rapidité de 
chaque élève ? Partagez-vous chaque groupe en 
équipes ayant leur travail propre ? Faites-vous 
faire les mêmes exercices à tous ? 

3. QUESTIONS DIVERSES

ET CONCLUSIONS D'ENSEMBLE 

a) Jugez-vous préférable que la même équipe 
de professeurs suive les élèves pendant les deux 
années du cycle d'observation ? Avez-vous pu le 
réaliser ? 

b) Quelles méthodes pédagogiques, dans l'en­
seignement de votre discipline, vous paraissent 
le mieux convenir à déceler les aptitudes de vos 
élèves ? 

c) Bref, estimez-vous que l'organisation ac­
tuelle du cycle d'observation vous a permis de 
mieux connaître vos élèves ? Pouvez-vous juger 
avec plus de certitude la section pour laquelle 
ils vous semblent avoir les aptitudes requises ? 
Quelles transformations préconisez-vous ? 

Les réponses sont à renvoyer au S.G.E.N. par l'intermédiaire de votre 
secrétaire académique et éventuellement par l'intermédiaire de 
votre secrétaire départemental. 

DERNIÈRE HEURE 
Nous publions In extenso le décret paru au 

3. O. du samedi 16 juin. La Commission des 
Problèmes socio-pédagogiques et le Secrétariat 

ultérieurement lescommun en 
étudieront 
conséquences. 

fesseurs leur faisant connaître non seule­
ment l'état actuel des mathématiques mais 
les applications de celles-ci. 

2) l'instauration d'années sabbatiques, pri­
ses en charge par le Ministère et obligatoires. 

3). que le ministère favorise au lieu de les 
ignorer les efforts de l'Enseignement supérieur 
pour « recycler » le personnel enseignant. 

D é c r e  t n° 6 2 - 6 7 1 d u 1 4 juin 1 9 6 2 modi ­
f iant cer ta ines d i spos i t i ons d u 
d é c r e t n° 5 9 - 5 7 d u 6 j a n v i e  r 1 9 5 9 
portant r é f o r m e d e l ' E n s e i g n e m e n t 
publ i c . Article premier . — Les ar t icles 5 e t 24 d u 

déc re t du 6 j anv ie r 1959 susvisê s o n t abrogés  
e t remplacés p a r les su ivan t s : 

« Art. 5 nouveau . — Le cycle t e r m i n a l fa i t 

su i t e a u cycle d 'observat ion ou à l 'enseigne­
m e n t de deux ans qu i complè te le cycle élé­
m e n t a i r e pour les élèves n ' e n t r a n t pas a u 
cycle d 'observat ion. Sa durée est d e d e u  x 
ans . 

« Son p r o g r a m m e assure u n e fo rmat ion 
généra le de carac tè re concret . 

« Le cycle t e r m i n a l est s a n c t i o n n é p a r u 
n d ip lôme de fin d ' é tudes obl igatoires . « La fo rma t ion professionnelle définie & 

l ' a r t ic le 31 ci-après est ouver te aux élèves qu i 
o n t accompl i leur sco lar i té soit Jusqu ' à l a 
f in d  e la q u a t r i è m e a n n é e après le cycle 
élé­m e n t a i r e  , soi t j u s q u ' à l 'âge de seize ans 
» 

« Art. 24 nouveau . — Le c o n t e n u des sec­
t ions prévues aux divers t i t res d  u 
p r é s e n t décre t p e u  t ê t re modif ié p a r a r rê té 
d  u m i ­n i s t r e d  e l 'Educat ion na t iona le , après 
consu l ­t a t i o n des organismes c o m p é t e n t s . » 
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L'ORIENTATION CONFEDERALE 
au Comité national 

et au Bureau national 
(2-17 juin) 

Dans sa session des 2 et 3 juin, le 
Comité national du S.G.E.N. a exa­
miné l'état du problème de l'orienta­
tion confédérale au lendemain du 
Congrès du S.G.E.N. et du Comité 
confédéral des 28 et 29 avril. 

Caspard, délégué titulaire du S.G. 
E.N. au Conseil confédéral A présenté 
une analyse de la situation ; plusieurs 
membres du Comité, militants d'U.D. 
sont intervenus. Concluant rechan­
ge de vues, le secrétaire général A 
rappelé le sens des délibérations du 
Congrès de Marseille, du rapport 
d'orientation qui y A été approuvé et 
la résolution adoptée. 

Plusieurs membres du C.N. dont 
Kuntz (Clermont-Ferrand), avaient 
signalé à l'attention du B. N. la dif­
fusion dans les U. D. d'un M A N I F E S T E -

P R O G R A M M E P O U  R L A C.F.T.C. signé 
par des dirigeants d'organisations 
confé­dérées. Il leur A été répondu 
que : 

— d'une part, les positions du S.G. 
E.N. sur l'ensemble des problèmes 
abordés dans ce document ont été 
confirmées et précisées dans la décla­
ration du XXVe anniversaire (« S.U. » 
N° 266) ; 

— D'autre part, l'ensemble des pro­
blèmes actuellement vitaux pour le 
mouvement syndical A été traité dans 
la résolution du XXXI e Congrès con­
fédéral sur les responsabilités natio­
nales et internationales de la CF. 
T.C. (publiée dans « S.U. » du 21 
juin 1961), résolution à laquelle le 
S.G.E.N. entend demeurer fidèle en 
l'opposant éventuellement aux équi­
voques d'un « manifeste-programme » 
qui se présente et prétend se fonder 
sur un « rappel de principes » inscrit 
dans l'article 1 e r des statuts confé­
déraux. 

Dans sa réunion du 14 juin, le 
Bureau National a examiné le rap­
port préparé par la Commission con­
fédérale d'orientation pour le Conseil 
confédéral des 21-23 juin : en l'ab­
sence de Gaspard, Vignaux, délégué 
suppléant du S.G.E.N. au Conseil, A 
présenté ce document au" Bureau. Ce­
lui-ci, au cours d'un long échange de 
vues a déterminé la position du repré­
sentant du S.G.E.N. au Conseil con­
fédéral. Satisfait de voir la Commission 

envisager la poursuite de l'évolution 
confédérale par une délibération des 
organisations confédérées sur l'en­
semble des problèmes syndicaux, ap­
prouvant l'orientation d'ensemble du 
document confédéral, le B. N. a una­
nimement estimé qu'au cours du dé­
bat devraient être rappelées les posi­
tions de C. N. confirmées et précisées 
en Congrès, à savoir : 

1. Impossibilité d'infléchir les atti­
tudes C.F.T.C. vers des attitudes du 
type C.G.T.-F.O. ; 

2. Impossibilité de répondre au défi 
communiste sans combattre le néo­
capitalisme comme l'exige la résolu­
tion du XXXI' Congrès citée plus 
haut ; 

3. Nécessité d'opposer au thème néo­
capitaliste de « la fin de l'idéologie », 
une nouvelle idéologie. syndicaliste 
fondée sur la critique des formes les 
plus modernes de la société indus­
trielle occidentale ; 

4. Impossibilité d'échapper à la 
gravité des problèmes nationaux, à 
commencer par celui de la dégrada­
tion de l'Etat et de la démocratie, en 
exposant la « dimension internatio­
nale », spécialement « européenne » 
des problèmes syndicaux ; 

5. Nécessité de lier la reconnais­
sance par le mouvement ouvrier de 
l'importance des problèmes de l'Uni­
versité (service, maîtres, étudiants) 
au développement du syndicalisme en­
seignant confédéré, lui-même orienté 
vers un socialisme démocratique par 
l'analyse de la condition de l'Educa­
tion Nationale et de la Recherche, 
ainsi que de l'ensemble du secteur 
public dans une économie mixte où 
le secteur d'entreprise privé conti­
nue, dans la structure néocapitaliste, 
à jouer un rôle dominant ; 

6. Constatation que, dans le déve­
loppement démocratique du débat en­
gagé, la « déconfessionnalisation de 
la terminologie confédérale » pour 
laquelle s'est prononcée le Congrès de 
Marseille vient logiquement en con­
clusion de l'examen des problèmes 
ci-dessus, dans l'esprit indiqué.

L'ensemble de cette attitude a été 
défini dans la résolution qui sera 
communiquée aux syndiqués après la 
délibération du Conseil confédéral. 

A p r o p o s d e s i i i c o n i p a b  i 
l i t é s p o l i t i q u e s e t 

s y n d i c a l e s Plusieurs délégués du C.N. s'étant étonnés d'informations de presse présentant Théo Braun 
récemment élu au Conseil général du Bas-Rhin et à la Commission executive du M.R.P. comme 
vice-président de la C.FT.C, il a été immédiatement précisé que dès son élection au Conseil 
général, Théo Braun avait, selon la règle, donné sa démission de membre et de vice-président du 
Bureau Confédéral. 

Le C.N. a estimé nécessaire que ce fait soit porté à la connaissance de tous les syndiqués. 

C A R N E T F A M I L I A L 
Nous avons reçu l ' annonce des naissances 

de : 
— Marie-Françoise ALAMïCHEL, à Massy (S.-

e t -O. ) , le 7 ma i . 
— B e r n a d e t t e FLORCZAK-PALUSZKIEWICZ, 

à Dena in , le 12 février. 
j — Pascale PELET, à Sa in t - Jean-de-Maur ien-

ne, le 28 mars . 
!— Xavier HAMON. à Clamecy, le 23 m a r s . — 
Danièle BONVIN, à Lille, le 9 février. 
— Chr i s t ine e t Claire BONNAFOUS. à Bondy, 

le 2 m a r s . 
— Hélène AYMARD, à Albi. le 19 mars 
— Pierre DTJSSIN-WOLINSKY, à Paris. 
•— Phi l ippe DEVAILLY, à Rennes , le 4 février. 
— Véronique BEAU, à Nantes , le 2 janvier . 
— François BERLAND, à Vil lefranche-sur-

Saône, le 25 mars . 
— Chr i s tophe HEMERY. à Sainte-Colombe-

les-Vienne, le 7 avril. 
— Nicole POUZIN, à Sao Paulo , le 10 avri l . 
— J e a n LASSEGUE, à Paris , le 27 avri l . — 
E m m a n u e l l e MONDOU, à Mont reu i l , le 

5 Juin. 
Ainsi que du qua t r i ème e n f a n t de n o t r e 
Camarade FALGA. responsable S.N.C.E.T. d e 
l 'Académie d 'Orléans. 

On nous fait p a r t des mar iages de : 
— Mlle Michelle COSTAZ avec M. Henr i 

LOUCEL, agrégé de l 'Universi té . Lyon, le 
23 avril . 

•— Mlle Madeleine BURNER avec le doc t eu r 
Claude PRASLON. I le-Saint-Denis , le 
3 mars . 

— Mlle Thérèse GROS avec M. Rober t DTJ-
GUERY, en t r ep reneu r de t r avaux pub l ics 

à Maligny (Côte-d 'Or). 
— Mlle Jose t t e BELALLAL avec M. P a u l 

FOURNIER. t ous deux professeurs à 
Al­ger, le 16 décembre 1961. 

i— Mlle Françoise SINJON avec M. Danie l 
MEILHAC, à Paris , le 12 avril . 

— Mlle Jose t t e MOLLARD avec M. J ean 
CHAMBOLLE. 

— SCHMUTZ, c o n n u aussi b ien dans le Bas-
Rh in q u ' a u p lan na t iona l , à la Commis­
sion des J e u n e s et à celle de l 'Enfance 
inadap tée . 

A tous , nos sincères fé l ic i ta t ions . 

— André JEAN, chef d 'a te l ier au C.E.T. 
Frédéric-Mistral, de Marseille, est décédé à la 
su i t e d ' une grave malad ie . Nous présentons à 
son épouse e t à ses t rois e n f a n t  s 
l 'assurance de no t re profonde sympa th i e 
dans leur deui l . 

— Deux au t r e s de nos camarades , membres 
d u Comité na t iona l , v i ennen t également 
d 'ê t re éprouvés pa r la per te d ' u n ê t re cher : 
Pau l DEGRYSE, d i rec teur à Tourcoing, en la 
personne de sa mère ; André ROUGEMONT. 
P.E.G. à l'E.N.N.A. de Lyon, en la personne de 
son beau-père . Nous les a s su rons de no t re 
vive pa r t i c ipa t i on à leur pe ine . 

Nous p ré sen tons à nos camarades dans la 
peine et à leurs familles nos t rès sincères 
condoléances. 

 consternation Nous avons appris avec
la mort, après une longue maladie, de 

Rousselet,Suzanne  épouse de notre 
camarade Jean Rousselet, assistant à 

 secré-la Faculté des Lettres de Nancy, 
| taire académique du S.G.E.N. 

 Su­Ancienne élève de l'Ecole Normale 
périeure de Fontenay, beaucoup d'entre 
nous, parmi les plus jeunes, la connais­

saventsaient. Ils  quelle générosité,
quelle intensité de vie et d'intelligence 
il y avait en elle. 

combien 
grande 

de 

Que Jean Rousselet sache 
nous, sommes avec lui dans sa 
peine ; qu'il trouve ici l'expression 
notre amitié fraternelle. 

SESSIONS DE SEPTEMBRE 1 9 6 2 
/. - Session nationale du 9 septembre au 13'septembre 

à Biervilïe 

1° DATES : Grâce à la compréhension des responsables confédéraux, nous avons donc 
ob tenu Biervilïe du d imanche 9 s e p t e m b . 3 midi jusqu 'au jeudi 13 sep t embre à midi. Ces 
da t e s semblent laisser un délai suffisant pour « se re tourner » avan t la r en t rée . Mais su r ­
tou t , les condit ions de travail e t de logement sont à Biervilïe très supérieures à ce q u e nous 
pouvons trouver ail leurs. 

2° PROGRAMMES : 

DIMANCHE 9 APRES-MIDI 

LUNDI 10 MATIN 

LUNDI 10 APRES-MIDI 

MARDI 11 MATIN 

MARDI 11 APRES-MIDI 

MERCREDI 12 MATIN 

MERCREDI 12 APRES-

MIDI JEUDI 13 MATIN 

Présentation de la session : Pinoteau. — Déconfessionna­
lisation (introduction historique, histoire de la C.F.T.C, 
problèmes actuels) : Clad et un confédéral. 

Action revendicative ; travail en commissions de ca té ­
gories, notamment jeunes, avec Brocard et secrétaire* 
de degré. 

/ Problèmes de la société industrielle (ré­
gime politique, nature actuelle des pro­
blèmes socio-pédagagiques, rôle des 
syndicats et des partis, décolonisation). 

Démocratisation et réforme (enseignement 
et profession, carte scolaire et aména­
gement du territoire, lignes de recher­
che) . 

Organisation, propagande et finances (tré­
soreries académiques et départementales, 
rapports avec les U.D., rôle des secré­
taires d'établissement et de sous-section). 

(2) 
Laïcité et démocratisation : Natanson. 
Loi de séparation et loi Debré. 
Introduction aux problèmes européens. 

Le S.G.E.N. dans la conjoncture actuelle : « Pour un 
socialisme démocratique », par Julliard. 

3 OPTIONS 
(D 

3° REMARQUES IMPORTANTES. 

Rappelons qu' i l s 'agit d 'abord pour des jeunes « ou des moins jeunes » (!) qui on t 
déjà une informat ion sur le syndical isme acquise soit d a n s une session régionale , soit d a n s 
l 'act ion, de prendre mieux conscience de l ' importance et de la complexité des problèmes 
posés au syndical isme de 1 9 6 2 

— Mais pour tous e t n o t a m m e n t pour ceux qui doivent prendre une nouvelle respon­
sabil i té à la rent rée scolaire, le session na t iona le de sep tembre est une occasion de prépa­
ration directe (Cf. la demi- journée sur l 'action revendicative et les deux jours sur l 'organi­
sat ion, la p ropagande , les f inances) e t d e contacts fructueux ( no t ammen t é c h a n g e d ' e x p é ­
riences entre mil i tants) par t icul ièrement utiles à quelques jours de la ren t rée . 

— Il est d e m a n d é aux secrétaires académiques et départementaux de rechercher per ­
sonnel lement les par t ic ipants possibles à ce t te session, d 'abord par des circulaires envoyées 
sous le t imbre académique ou d é p a r t e m e n t a l , puis par des let t res personnelles qui sont 
souvent indispensables pour décider les collègues. Mais que les collègues intéressés n 'hés i ten t 
pas à écrire à leurs responsables pour voir avec eux si c e t t e session leur convient . Soixante 
par t i c ipan ts sont prévus, soit 4 , en principe, par académie . 

Des bullet ins d' inscription et des feuilles de p rogramme et de rense ignements pra t iques 
ont é t é envoyés aux S.A. e t S.D., ainsi qu ' aux collègues déjà inscrits. Demander bulletins 
e t feuilles au S.G.E.N., 8 2 a i e d 'Hautevi l le . 

r CONDITIONS FINANCIERES. 
— En pr inc ipe q u a t r e voyages par académie vont ê t re remboursés par le p ian na t iona l 
avec pé réqua t ion possible si t ou t e s les places d ' u n  e académie ne son t pas occupées. 

— Prix du séjour : 12 NF environ par lou r 

IL - Sessions régionales 
1° EN JUILLET 

SESSION DE CALAIS 
Comme tous les ans , le S.G.E.N. organise une session de formation et d'information 

syndicale à Calais . 
Ce t t e session est des t .nèe aux cdhé ents qui désirent conna î t re les problèmes de 

l 'Education na t iona le et du syndicalisme en général . 
La session débu te r a le mercredi 4 juillet au soir, et se terminera le dimanche 

8 juillet ou mal in . 
Adhésions à Mlle Ghis 'aine Ma thon . directr ice, école Saint-Exupéry, Lallaing (Nord) . 

SESSION DE MELON (S.-et-M.) 
En bordure de la forêt de Fonta inebleau , du 4 a u 7 juillet inclus. 

Séjour : 4 0 NF tout compris. Inscription : 10 NF. Possibilités de réduct ion pour la 
ca tégor ie Jeunes . 

Au CHATEAU DE MARTRET 
à Pouilloux, par Ci ry- le -Noble (Saône-e t -Lo i re ) , tél . : 2 à Pon t -des -Vernes , session 

de formation et d'information syndicale, du 4 juillet au soir au 7 juillet midi . 
Renseignements à H. Tournissou, 19, rue Burdeau, Lyon ( 1 e r  ) . 

Ce t te session est ouverte a u x jeunes collèques de fous les degrés, désireux de mieux 
connaî t re les prob 'èmes syndicaux. 

A ROMANS 
du 15 juillet au soir au 19 au ma t in . Maison des Jeunes . S'inscrire auprès de Bussori, 

ins t i tu teur à Saint -Val l ier (Drôme). 

2" EN SEPTEMBRE 

SESSION DE BENASSET (Vienne) 
(Académie de Poitiers) 
Session de formation du 6 sep tembre , midi, au 8 s ep tembre , midi. 
Ce t te session est ouver te a u x jeunes collègues de tous les degrés désireux de mieu*< 

conna î t r e les problèmes syndicaux. 
Rense ignements à Touvier, 5 3 , boulevard Pon t -Acha rd , 
Poitiers. Frais de séjour : 9 NF par jour Apporter seu lement 
des draps 

A LENS (Pas-de-Calais) 
Les 13. e t 14 sep tembre , dans les locaux de la C . F . T . C , rue Diderot, journée d ' in i t ia ­

tion civique et syndicales, à laquelle sont invités les jeunes ou futurs ense ignan t s syndi ­ 
qués ou non. Demander des invitat ions à Coutaux , 5 3 , rue V . -Hugo , Lens. 

 Cases, (1) Ces trois options avec notamment P. Belleville, Boutet, Branciard, Brocard, 
Clad, Cournil, Paye, Julliard, Heudier, Lecolier, Natanson, Prallet, Prost, etc. 

(2) On peut prévoir, après une demi-journée d'introduction, une demi-journée consacrée 
 de sous-sections », une demi-journée aux « secrétaires d'établissement 

sacrée aux U.D.-U.L. (avec Kuntz), 
» et « secrétaires 

une demi-journée  consacrée maux trésoreries 
con­

académique» 
et départementales ». L'ensemble étant animé par la Commission générale d'organisation et 
de propagande. 
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ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE 

LE PLAN 

DE CONJONCTURE 

1960-1961 

DU C N R S 
(Sciences exactes) 

par M. VACHON 

professeur au Muséum d'histoire naturelle 

des sections du Comité national, activent • l'éla­
boration de certains projets, de certaines réfor­
mes souhaitables, et aident à leur réalisation. 

Le premier rapport national de conjoncture, 
document de 450 pages, a été publié en mars 
1960, et 1 exposé qui suit tient compte des 
conclusions de ce premier rapport auxquelles s'a­
joutent quelques suggestions nouvelles parues dans 
le rapport 1961-62. Nous ne parlerons que de 
ce qui se rapporte aux sections des Sciences 
exactes et naturelles, dont le nombre est de 

• dix-neuf. 

Les rapports de conjoncture ont pour but es 
fentiel de donner nn aperçu des préoccupa­
tions des différents secteurs de la Recherche 
et plus spécialement de ceux ayant trait à la 
vie économique du pays. Us donnent aux res­
ponsables hiérarchiquement supérieurs de la Re­
cherche l'avis de ceux qui, membres de l'Uni­
versité ou du C.N.R.S., sont eux-mêmes des 
chercheurs et connaissent les résultats heureux, 
passés, présents et à venir de cette Recherche. 

Faisant l'inventaire des besoins particuliers dans 
les différentes disciplines, ils orientent l'action 

En ce qui concerne les sections 1, Il et 111 
(MATHEMATIQUES PURES, THEORIES PHY­
SIQUES, PROBABILITES ET APPLICATIONS, 
MECANIQUE GENERALE ET MATHEMATIQUES 
APPLIQUEES) l'expansion spectaculaire des 
branches scientifiques et mathématiques, en par­
ticulier, a entièrement bouleversé prévisions et 
projets. Une vue même superficielle des besoins 
des différentes sections et disciplines montre une 
certaine similitude entre ces besoins. C'est ainsi 
qu'en mathématiques appliquées, les problèmes de 
recrutement du personnel, des statuts du per­
sonnel, des locaux et de leur équipement ainsi 
que ceux des publications, sont à peu de choses 
près, identiques à ceux des autres secteurs. •Tou­
tefois, le souhait primordial pour la section des 
mathématiques, est la création d'un a Centre pro­
vincial » de recherches et de travail pour ma­
thématiciens. Il serait aussi nécessaire de donner 
aux chercheurs les moyens financiers d'assister 
à des congrès, et de créer une revue française 
de « poids international » dans le domaine de 
la Physique théorique. 

En ASTRONOMIE, ASTROPHYSIQUE, PHYSI­
QUE DU BLOBE, il est indispensable de dé­
velopper tous les secteurs, de favoriser les échan­
ges et les rapports entre les astronomes dont le 
nombre est nettement insuffisant, et de mener de 
front la création de nouveaux laboratoires, d'un 
service d'inspection du ciel et de l'installation de 
plusieurs télescopes. 

Si en géophysique, les services se sont réelle­
ment agrandis, cette expansion spatiale demeure 
cependant insuffisante et la question des salaires 
se pose d'une façon parfois inquiétante. Un cen­
tre d'études a été créé dans la Nièvre pour fa­
voriser les travaux suivis, et l'Université de Tou­
louse a vu naître une nouvelle chaire orientée 
vers la météorologie. Il est à souhaiter que le 
recrutement s'intensifie afin d'accoître le per­
sonnel technique de même que le personnel scien­
tifique. 

Le Comité d'exploitation des Océans (C0-
MEXO) constitué au début de 1960, a fait un 
immense effort pour que soit construit un navire 
océanographique qui accompagnerait le nou­
veau batyscaphe < Archimède ». La constitu­
tion de deux centres nationaux affectés l'un à 
l'océanographie physique, l'autre à l'océanogra­
phie biologique a été réalisée. 

MINERALOGIE et CRISTALLOGRAPHIE ras­
semblant, de par leurs appareillages et leurs tech­
niques communes, des physiciens, des métallur­
gistes, des chimistes, voire des biologistes, doi­
vent, du fait de leur polyvalence, être particu­
lièrement aidées. Afin que la minéralogie puisse 
rendre les services attendus, la création, dans 
chaque Faculté des Sciences, d'un laboratoire de 
minéralogie-cristallographie, est souhaitable. Au­
paravant, il serait toutefois nécessaire que les 
crédits de fonctionnement soient accrus pour as­
surer le développement normal des laboratoires 
déjà existants. 

11 importe surtout de développer et d'amé­
liorer la Rercherche fondamentale dont l'état ac­
tuel en France semble particulièrement déficient. 

Un tableau des sujets de recherche actuels 
dans les différents .laboratoires est fourni dans 
le rapport 1961. 

GEOLOGIE, PALEONTOLOGIE, GEOLOGIE 
APPLIQUEE. — Les problèmes qui se posent peuvent se 
résumer ainsi : demande d'augmen­tation des crédits de 
recherche, certes, mais,, et cela est le vœu unanime qui 
passe en priorité, création de centres ou d'organismes 
spécialisés de recherches en faveur de disciplines 
déficientes, et fondation d'un Organisme national de re­
cherche de géologie fondamentale. Ceci afin d'assurer 
dans les pays de la Communauté la permanence et la 
continuité de la Recherche géologique française. 

L'équipe des paléontologistes ne comporte pas 
les effectifs indispensables à la France ; poui en 
favoriser le recrutement, certains remèdes pa­
raissaient désirables, telles que la création de 
bourses pour des jeunes, sélectionnés par l'Ensei­
gnement supérieur, mais aussi en appliquant strie 
tement le statut des chercheurs aux jeunes \ a-
léontologues qui doivent consacrer tout leur 
temps à la Recherche. 

Les sections VII et VIII (OPTIQUE, PHYSI­
QUE MOLECULAIRE, INSTRUMENTS) ont four-ni 
en 1961 un rapport qui se borne à tenir à jour 
celui de 1960. Dans le domaine de l'op­tique 
s'affirme la nécessité d. créer des cadres 
administratifs,, ayant une formation scientifique 
de telle sorte qu'ils puissent décharger les chefs 
de service de leurs travaux d'administration. Ceci 
vaut d'ailleurs pour bien d'autres secteurs où l'on 
voit la recherche ralentie du fait de l'asservis­
sement des hommes de laboratoire à des besognes 
d'employés de bureau. 

Comme dans les autres disciplines, des créa­
tions de services nouveaux sont souhaitées, spé­
cialement celle d'un Institut de recherches sur 
les verres. Il serait bon aussi d'envisager le 
développement de nombreux services déjà créés, 
semblables à celui des Hautes Pressions de Belle-
vue, où l'augmentation récente du nombre des 
chercheurs a rendu ce développement d'un inté­rêt 
immédiat. 

Certains projets présentés par la Commission 
chargée du secteur de PHYSIQUE NUCLEAIRE 
ET CORPUSCULAIRE ont une envergure qui tend à 
dépasser le cadre national, tout en restant 
d'un intérêt national. Il s'agit de la construction 
d'un accélérateur de protons à très haute éner­
gie. La Commission n'a pas manqué de souli­
gner la nécessité des liens qui doivent unir les 
laboratoires français entre eux et aux labora­
toires étrangers. Il est à noter que tous les be­
soins exprimés en 1960 restent valables en 1961. 

A côté de l'Institut-type qui groupe des labo­ratoires 
d'objectifs et des laboratoires de tech­nique, la section 
d'ELECTRONIQUE, D'ELEC TRICITE ET DE 
MAGNETISME demande la créa­tion de services 
techniques spécialisés accordant une part importante à la 
recherche des méthodes nou­velles. Ces services sont 
indispensables à la bonne marche d'un Institut-type. La 
création, dans cette branche, de nouvelles catégories de 
techniciens e/it à envisager, en particulier celle 
d'électroniciens. Un des vœux de la Commission est 
d'obtenir un assouplissement dans la rémunération afin de 
re­cruter du personnel de haute qualité et de pou­voir le 
conserver. Hélas ! les- indicés sont fai­bles' et "le même 
"problème' d'ajustement des' sa­

laires se pose aussi pour le personnel admi­
nistratif. 

En CHIMIE-PHYSIQUE, nous retrouvons des 
besoins similaires relatifs à l'amélioration des 
conditions de recrutement et de rémunération. Mais 
la Commission a formulé des souhaits très précis au 
sujet de l'urgence qu'il y avait à aug­menter le 
nombre des chercheurs et des techni­ciens. Elle 
demande de plus que le Directoire étudie 
l'organisation d'une « banque des pro­duits 
chimiques » et la création de sous-commis­sions, 
chargées de développer l'électrochimie et la chimie 
sous rayonnement. 

En 1961 il est demandé la création d'un ser­
vice des Isotopes stables, et donné un rap­port 
d'activité du Groupe national d'étude des Carbones. 

Nombre d'industries sont subordonnées dans 
leurs progrès, à ceux mêmes de la CHIMIE 
MINERALE. Aussi il y va de l'intérêt de la 
nation de favoriser tout particulièrement l'in­dustrie 
nucléaire, les industries aéronautiques, l'industrie 
électrique, les industries métallurgi­ques, céramiques, 
verrières, la grande industrie minérale et d'industrie 
pétrolière. Or, la. chimie minérale en France n'est 
pas encore, à l'heure actuelle, dotée d'une 
organisation de recherche fondamentale suffisante. Il 
faut pourtant une  connaissance précise et 
approfondie des problèmes qui se posent à l'échelle 
industrielle ; aussi la Commission insiste sur l'urgence 
qu'il y a d'éta­blir une coordination des sujets de 
recherche, une coordination des moyens matériels, 
un re­crutement intensif pour remédier à la 
grande pénurie dont souffre cette - discipline. Il est 
de­mandé un effort tout particulier au C.N.R.S. 
pour la question des hautes températures, qui 
intéresse simultanément et la Défense natio­ 

nale et le secteur privé, mais aussi pour la 
création de laboratoires spécialisés dans les 
hautes températures. 

Pour ce qui est de la chimie organique, dont 
l'importance économique ne doit échapper à per­sonne, 
la situation est encourageante par suite des améliorations 
survenues. Certains secteurs d'étude restent cependant 
à améliorer et l'effort de la Commission s'est porté 
là-dessus ; il s'agit des secteurs de matière première 
des produits finis, des transformations chimiques. De 
nouvelles pro­positions sont faites pour les services 
collectifs mis à la disposition des chercheurs. 

Dans la section de CHIMIE BIOLOGIQUE, la 
Commission a salué avec joie la création du la­boratoire de 
biophysique à la Faculté des Scien­ces d'Orsay et du 
laboratoire d'enzymologie du C.N.R.S. à Gif-sur-Yvette. Elle 
forme maintenant le vœu qu'un Institut de biologie 
moléculaire soit promptement réalisé.

La Commission insiste à nouveau sir sa 
proposition de création des unités de recherche et 
leur financement pour des programmes s'é-tendant 
sur quelques années. La direction du C.N. R.S. est 
favorable à cette initiative mais la question se 
pose de savoir si l'on doit systéma­tiser de tels 
mécanismes qui, en fait, nécessitent l'institution d'un 
troisième mode de financement de la recherche par 
le C.N.R.S. 

Un coup d'œil sur le domain* de la PHYSIO­LOGIE 
nous fait mesurer la sagesse des mem­bres du Conseil qui 
estiment qu'avant de créer, il faut prévoir en premier lieu 
d'assurer une situation convenables aux laboratoires déjà 
exis­tants ayant donné des preuves de leur utilité. En 1961 la 
Commission attire l'attention sur les problèmes nouveaux dont 
elle souligne l'urgen­ce : nécessité d'une révision des 
structures léga­les et administratives (unité' de recherche) ; 
nécessité d'une source permanente d'information (fiches 
signalétiques standard par laboratoire) ; rapports entre la 
Recherche physiologique et les Centres hospitaliers 
universitaires. 

Bien sûr, en BIOLOGIE CELLULAIRE (com­me 
en zoologie et biologie animale) nous re­trouvons 
les mêmes angoissants problèmes au sujet du 
recrutement et de la formation des chercheurs, 
tout autant que ceux posés par l'insuffisance 
des crédits ; mais en biologie cellulaire il est à 
remarquer combien la Com­mission attache 
d'importance à ce qu'il y ait coordination entre le 
C.N.R.S. et la Recherche médicale. Au cours des 
séances de mai et no­ vembre qu'elle a 
consacrées à l'examen de la conjoncture, la 
Commission a réaffirmé l'ur­gence des mesures 
préconisées dans ces rapports de l'année précédente. 

Voici, en résumé, les grandes lignes du rapport 
de conjoncture en sciences exactes et naturelles. Les 
besoins sont identiques sur bien des points, et 
dénotent un même souci de la part des res-

C'est à la BIOLOGIE ANIMALE que revient la charge 
de la protection de la nature et l'organisation des 
réserves et dés parcs natio­naux. Œuvre magnifique 
insuffisamment connue, insuffisamment comprise. Trop 
de carence n'a pas permis à la biologie animale d'aider le 
pays à Une exploitation plus rationnelle de ses res­
sources naturelles. Le vœu du rapport présenté par cette 
section est, qu'à l'immobilisme en ces matières, succède 
un esprit novateur suscitant des initiatives originales et 
hardies pour le plus grand profit de la nation tout entière. 

L'enseignement de l'océanographie a reçu en 
1961 un début de solution, avec l'organisation 
d'un certificat d'études supérieures d'océano­
graphie physique. Mais un effort gigantesque est 
encore à faire aussi bien pour l'océanographie 
physique que pour la géologie marine, deux 
disciplines pour lesquelles la France est dans 
une situation défavorable. Si cette dernière peut 
s'enorgueillir de posséder la soucoupe plongean­
te, merveilleux engin d'investigation dans les 
fonds marins, fort précieux pour le biologiste et 
géologue, elle ne doit pas pour autant négliger 
l'augmentation du matériel flottant, indispensa­
ble complément de toute recherche océanographi­
que. La France doit pouvoir prétendre à être 
dans les quatre premiers rangs en ce qui regarde 
les sciences de la mer. Pour cela, malgré les 
progrès réalisés en moins d'un an, il faut 
qu'elle dispose de quelques navires supplémen­
taires et de beaucoup de chercheurs. « Le Tha-
lassa », a La Calypso » le bathyscaphe « Ar­
chimède » et la soucoupe plongeante Coustaud 
demeurant encore une flotte insuffisante. 

Une chose étonnante, voire inimaginable dans 
notre pays producteur de vin, est l'inexistence 
d'un Institut de la Vigne où zoologistes et bo­
tanistes travailleraient de concert. Ainsi, une so­
lution biologique satisfaisante risquerait d'être 
trouvée au problème phylloxérique, ce qui en­
traînerait l'amélioration des vins courants et 
aiderait à résoudre la crise viticole toujours la­
tente. Preuve nouvelle de la corrélation entre le 
secteur scientifique et l'économie du pays. En 
1961, la Commission a repris les mêmes données 
qu'en 1960 et appuie les demandes de création 
d'un Institut de la Vigne, d'un Institut natio­
nal de biologie en Camargue, d'un Institut de bio­
logie des sols, de laboratoires itinérants, de . 
chaires de protistologie, de physiologie et de 
Centres d'océanographie. 

Quant à la Systématique zoologique qui in­
tervient dans toutes les recherches, qu'elles soient 
biologiques, physiologiques ou médicales, de phar-
macodynamie, de génétique, d'embryologie on 
d'écologie, sa situation est catastrophique et due 
à ce que depuis longtemps le Muséum national 
d'histoire naturelle n'a jamais suffisamment re­
tenu l'attention des Pouvoirs publics. La vétusté 
et l'exiguïté des locaux dépassent l'entendement. 
Les collections, richesse incontestable, ne peu­
vent être entretenues faute de personnel, ni 
classées par manque de place. La Commission se 
borne à souhaiter que les crédits nécessaires 
pour remédier à cet état de choses soient enfin 
alloués. 

Les représentants des disciplines de BOTANI­
QUE ET BIOLOGIE VEGETALE ont accueilli 
favorablement la demande formulée par la Com­
mission de Géologie, d'une création d'un Cen­
tre de palynologie à LILLE. Une collaboration 
entre la recherche en métropole et au dehors 
est souhaitée, mais nécessite un effort particulier 
de réorganisation et de développement. Davantage 
de missions envoyant les chercheurs métropoli­
tains dans les organismes de recherche outre­
mer, doivent renforcer les liens existants, mais 
aussi et surtout contribuer au maintien de la 
Science française dans ces pays. 

La recherche médicale en France (PATHO­
LOGIE EXPERIMENTALE, PHARMACODYNAMIE 
ET THERAPEUTIQUE EXPERIMENTALE) sem­
ble être restée au stade a artisanal » ! . . . Pour 
améliorer, cet état de chose, il importe de créer 
des Centres de recherche. Ceux-ci seraient orien­
tés vers l'étude de problèmes pathologiques par­
ticuliers, vers l'application de techniques spé­
ciales, ou le développement de techniques par­
ticulières. II y aurait intérêt à ce que ces Cen­
tres restent en contact afin de poursuivre des  
recherches fructueuses et profitables, et à mettre 
au point des techniques susceptibles d'être utili­
sées ailleurs pour des buts différents. La Com­
mission considère que la Recherche fondamen­
tale doit trouver sa place légitime dans les Cen­
tres hospitaliers universitaires, afin de conférer  
à ceux-ci l'intégralité de leur rôle dans les pro­
grès de la médecine. Pour atteindre cet objectif 
capital une option nouvelle, Enseignement-Recher­
che, devrait être instituée. 

 en plus conscience des problèmes 
l'intéressant,  tout en ne mésestimant pas les 
disciplines con- nexes. Car l'ensemble de tous 
ces efforts peut  faire que la Science 
française tienne sa place, 

ponsables de ces différentes disciplines. Ils mon- ; une place honorable, dans le monde 
internatio-trerit aussi' que : chaque * section prend de"'pins" nal dé la Science. ' 
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PREMIER DEGRÉ 
CE. G. 

CLASSES 
ÉLÉMENTAIRES 

1° RENOUVELLEMENT PEDAGOGIQUE.— 
Le travail à l ' intérieur du syndicat se poursuit 
pour que le S.G.E.N. a i t une position q u a n t 
à une t ransformat ion des p rogrammes des 
classes é lémenta i res , matière par matière. 
La C.A. du 3 juin a éga l emen t é tudié les 
circulaires concernant les cahiers mensuels 
(a t ten t ion à la bureaucra t ie , a dit la C.A., 
pour pouvoir juger les élèves il faut for­

mer les ma î t r e s , leur donner des méthodes 
d e compara ison , e t c . ) , les manuels scolaires, 
les classes à mi-temps (nous nous devons 
d 'é tudier c e t t e expér ience, n o t a m m e n t à 
part ir des rappor ts de nos camarades qui 
ont de telles classes dans leur dépa r t emen t . 
Cf. «• S.U. » n° 2 7 0 du 6 juin 1 9 6 2 , p. 
5 9 8 / 4 ) . 

L a Commission du renouvellement pédagogique a v a i  t r e ç u , a v a n  t le C o n g r è  s 
de M a r s e i l l e  , u n n o m b r e l i m i t é , m a i s c e p e n d a n  t t r è s e n c o u r a g e a n t de r é p o n s e s , v e n a n 
t des s c e l l o n s de Moselle ( t r a v a u x i m p o r t a n t s ) , S e i n e - M a r i t i m e . Lo i r -e t -Cher , M a n c h e , 
S a ô n e -e t -Lo i r e , R h ô n e , Se ine , A r d è c h e , Cô te -d 'Or , T e r r i t o i r  e de Be l fo r t . 

Nous r e m e r c i o n  s t o u s les c a m a r a d e s q u i o n t f a i t l ' e f fo r t de n o u s e n v o y e r des 
r a p ­p o r t  s t r è s c o n c r e t s . L ' é t u d e de ces r a p p o r t  s p r o u v e q u ' i l es t d i f f ic i le de m e t t r e 
s u r jjied u n plan de réforme des programmes, c a r il f a u t d é f i n i r t r è s p r é c i s é m e n t ce 
q u ' i l c o n v i e n t d e s u p p r i m e r , o u d ' a l l é g e r , e n f o n c t i o n n o n p a s s e u l e m e n t de 
l ' a p p r é c i a t i o n d u m a î t r e à p a r t i r de s o n e x p é r i e n c e p e r s o n n e l l e , m a i s a u s s  i en fonction 
des données de la psychologie de l'enfant d ' u n e p a r t , et des méthodes q u i s e r o n  t 
a p p l i q u é e  s d ' a u t r e p a r t . 

E t a n t d o n n é les b u t s q u e se p r o p o s  e l ' e n s e i g n e m e n t é l é m e n t a i r e — donner à 
l'enfant les basés que sont le langage et l'outil mathématique et lui apprendre à 
apprendre pour qu'il soit adaptable aux formes d'enseignement qui s'offriront à lui 
au cours de sa scolarité — il r e s s o r t de t o u t e s les é t u d e s e n v o y é e s q u ' i l f a u t mettre 
l'accent sur l'ap­prentissage de la lecture, l'expression orale et écrite e t s u r 
l'observation du milieu. 

Il s e r a i t i n t é r e s s a n t q u e n o u s p u i s s i o n s p réc i se r u n c e r t a i n n o m b r e de p o i n t s : 
• L a lecture : h o r a i r  e de l e c t u r e d a n  s c h a q u  e c l a s s e s u f f i s a n  t ? o u 

n o n ? l e c t u r  e voca l e , a r t i c u l a t i o n et l e c t u r  e s i l e n c i e u s e  , l e c t u r e 
r e c o n s t i t u é e , r y t h m e de l a p h r a s e . 

• L'expression :
P a r l e  r la l a n g u e : h o r a i r e ?

s o u s q u e l l e f o r m  e ?
E x e r c i c e s p r o p r e m e n t d ' é l o c u t i o n . d e v o c a b u l a i r e .
E n r i c h i s s e m e n t de l a l a n g u e .
C o n s t r u c t i o n de l a p h r a s  e  c o n n a i s s a n c e d e s m o t s d e l i a i s o n ,
;

Kôle des phrases -c lés .
Rôle de la m é m o i r e .
E x p r e s s i o n o r a l e et é c r i t e p a r l ' i n t e r m é d i a i r e de l ' é t u d e d u m i l i e u ( a v e c ses Inci­ 

d e n c e s en h i s t o i r e , en g é o g r a p h i e , en sc iences n a t u r e l l e s  , en I n i t i a t i o n c i v i q u e  , e t c . )  . 
• L  a grammaire :

1. — A p a r t i r d e s n u m é r o s de C h a n t i e r - J e u n e s de d é c e m b r e 61 ( n ° 2) et de f é v r i e  r 
1962 ( n ° 3) i l f a u d r a i  t c o c h e r les n o t i o n s g r a m m a t i c a l e s q u i . à c h a q u  e c o u r s , 

p a r a i s ­s e n  t v r a i m e n t h o r s des poss ib i l i t é s d e s e n f a n t s  . 
A la f in de l ' a n n é e s c o l a i r e , il f a u d r a i t p o u v o i r d i r e : 

t e l l e n o t i o n est a c q u i s e p a r 1/3, ou 1/2, ou 3/4 d e s é l èves , ou l a t o t a l i t é . 
S e r a i t d o n c à r e j e t e r c e l l e q u i , d a n s u n e c l a s se n o r m a l e , n ' e s t p a s a c q u i s e p a 
r l a moi t i é ? les 3/4 ? t o u t e l a c l a s s e ? 

2. — D a n  s q u e l l e m e s u r  e f a u t - i l p a r l e r de t e r m i n o l o g i e g r a m m a t i c a l e ? Q u e l l  e p a r  t 
f a u t - i l f a i r  e à l ' a n a l y s  e ? à l a c o n s t r u c t i o n ?

Exe rc i ce s de g r a m m a i r  e — d i c t é e e t q u e s t i o n s — r é d a c t i o n ( n o m b r  e • d u r é e 
• f o r m e ) . 

Un point important est à mettre en discussion : 
Celui de la répartition é v e n t u e l l  e d e s m a t i è r e s et des i o r a l r e s » u c o u r s de 

l ' a n n é e s c o l a i r e , d a n s l a s e m a i n e . 
De n o m b r e u x c o l l è g u e  s p e n s e n t , et n o u s p a r t a g e o n s l e u  r o p i n i o n , q u ' u n des p l u s 
l o u r d s h a n d i c a p s de l ' e n s e i g n e m e n t é l é m e n t a i r e se t r o u v e ê t r e l ' h o r a i r e j o u r n a l i e r l ié à 
l a r é p a r t i t i o n p a r j o u r et p a r s e m a i n e . S ' i l est bon de t r a v a i l l e r d a n s u n c a d r e ind i ­
cat i f s e r v a n t d e r e p è r e m o y e n , de g u i d e i n d i s p e n s a b l e , il n e f a u d r a i  t pas , c o m m e 
c 'est t r o p s o u v e n t le cas ( i m p o s é p a r l a néces s i t é de t o u t f a i r e p a r le soue i d e n e 
p a s ê t r e p r i  s en d é f a u t lo r s d ' u n e i n s p e c t i o n ) , q u e le m a î t r e a r r ê t  e u n e f fo r t c o m m e n c  é 
p a r c e q u e c ' e s t « l ' h e u r e du c a l c u l » a l o r s q u e les é lèves s o n t p r ê t s à p o u r s u i v r e u n 
e f fo r t de c o m p r é h e n s i o n g r a m m a t i c a l e s a n s se s o u c i e r si l e q u a r t d ' h e u r e r é s e r v é 
a u x q u e s t i o n s de d i c t é  e est d é p a s s  é ! 

Il est b ien é v i d e n  t q u e n o u s a b o r d o n s l à un problème de méthodes de t ravai l , d'un 
esprit q u i do i t a n i m e r les m a î t r e s de l ' e n s e i g n e m e n t é l é m e n t a i r e , s a n s p r é j u g e r a u c u n e 
­m e n t d e l ' u t i l i s a t i o  n de t e c h n i q u e  s d i t e s « n o u v e l l e  s » ou d i t e s « t r a d i t i o n n e l l e s ». 

N o u s e n t e n d o n  s à l a r e n t r é e c o n t i n u e  r n o t r e t r a v a i l S U T l ' e n s e i g n e m e n t du 
calcul , e t s u r l'étude du milieu (ce q u i pose ra le p r o b l è m e de t o u t e s les a u t r e s 
m a t i è r e s : h i s t o i r e , g é o g r a p h i e , d e s s i n , c h a n t , e t c . ) . 

N o u s s o u h a i t o n  s d o n c q u e t o u s n o s c a m a r a d e s c o n t i n u e n  t l eu r effor t de 
ré f l ex ion p e n d a n t les v a c a n c e s , q u ' i l s p r o p o s e n  t des p r o g r e s s i o n s pos s ib l e s , d e s exe rc i ce s -
t ypes p o u r u n â g  e d o n n é , q u ' i l s n o t e n t les « c o n t r e - i n d i c a t i o n s » poss ib le s . . . Dès l a 
r e n t r é e  , q u e c h a c u n r e p r e n n e c o n t a c  t a v e c les c o l l è g u e  s p o u r n o u s a d r e s s e r t o u t 
b i l a n , t o u t r a p p o r t , t o u t e s s u g g e s t i o n s q u i p e r m e t t r o n  t à. l a C o m m i s s i o n du 
r e n o u v e l l e m e n t p é d a g o g i q u e d e f a i r e a v a n c e r les p r o b l è m e s posés et de p r é p a r e r d a n 
s le d é t a i  l l e p l a n . d ' u n p r o j e t poss ib le de r é f o r m e des p r o g r a m m e s . 

2° SITUATION DES MAITRES. — Là a u s ­si 
le groupe de travail con t inue son é t u d e à 
part ir d e la motion du congrès . La C.A. du 
3 juin a d eman d é la publ icat ion dans « 
S.U. » d 'un texte de Dot t rens ex t ra i t de 
son livre « Programmes et plans d ' é t ude dans 
l ' enseignement primaire » assorti de 
commenta i res mont ran t bien la position du 
problème. 

D ' au t r e par t , Jean Brocard a fait le 
compte rendu d 'une audience de la d i rec­
tion de la Fonction publique : normal isat ion 
des carrières à l'indice terminal de l 'échelle 
Il par disparit ion de ce t t e échelle, suppres ­
sion des zones de salaires, s i tua t ion des ins ­
t i tu teurs de classes é lémenta i res ont' é t é 
évoqués par Brocard, qui a, en ou t re , souli­
gné les incidences à prévoir — pour les 
instituteurs — des mesures prises récemment 
en faveur des catégories C et D. 

Il semble, au niveau où se s i tuai t l ' au­
dience, que notre revendicat ion relative à 
la disparition des échelles II soit accueillie 
avec compréhension et qu 'on cherche à 
convaincre le Budget. 

On peut noter un sensible « dégel » à 
propos des zones de salaires ; non pas e n ­
core pour l ' ins tant , dans la direction que 

nous souhai tons , mais a u moins par un re­
c lassement d 'un cer ta in nombre de com­
munes dans des zones à moins fort a b a t t e ­
men t . 

On rappelle que le Premier Ministre lui-
même a es t imé q u ' u n e amélioration de 2 5 
points en débu t des carrières des cadres B 
( inst i tuteurs) é t a i t nécessaire e t pouvait 
s 'envisager pour le 1 - 1 - 6 3 . 

Evidemment, on conçoit mal une revalo­
risation de 2 5 points en débu t de carrière 
qui ne se répercut ra i t pas en cours de ca r ­
rière.. . e t qui serai t sans effet sur le cadre A. 

La s i tuat ion des maîtres ruraux a fait 
l 'objet d ' une in téressante discussion. 

Enfin, les problèmes posés par le mou­
vement sont a t t e n t i v e m e n t suivis par les 
sections premier degré et la Commission 
na t iona le du C.A.P. premier degré . (Cf. 
« S.U. », n° 2 6 8 , p . 5 8 2 / 4 , et 2 7 0 , 
p . 5 9 8 / 4 ) .

En ce qui concerne les instituteurs t i tu­
laires rapatriés d'Algérie, précisons, par r a p ­ 
port à ce que nous disions dans le précédent 
« S.U. », que l'on envisage au ministère 
d 'en intégrer une par t ie au mouvement nor­
mal mais de d e m a n d e r pour l 'autre par t ie 
le t ransfer t de leurs postes budgéta i res . 

STAGE D'INITIATION PRATIQUE A L'ÉDUCATION NOUVELLE 
organisé par 

L ' E C O L E N O U V E L L E F R A N Ç A I S E 

du 3 au 9 septembre 1 9 6 2 (inclus) 

dans les locaux de l'ECOLE EXPERIMENTALE « LA SOURCE », 
1 1 , rue E - R e n a n , BELLEVUE (Seine-et-Oise) 

sous la direction de Roger COUSINET 
Professeur honoraire de Pédagogie 
à la Faculté des Let tres de Paris 

Pour tous renseignements, s'adresser à M,,e DE VALS, à l'adresse ci-dessus, en se 
recommandant du S.G.E.N. 

DEPUIS LE CONGRES DE MARSEILLE 

Dans ce dernier numéro de l 'année sco­
laire, il est bon de faire le point de ce qui 
a é t é fait au S.G.E.N. pour faire avancer 
les positions élaborées e t adoptées par l ' en­
semble du syndicat au congrès d 'avril . . . 
C'est ce qu 'ava i t fait la Commission admi­
nistrative premier degré du 3 juin, mais , 
depuis , il fau t tenir compte de nouvelles 
é tudes , act ions , démarches e t audiences 
(par exemple celle de M. Voisin, le samedi 
9 juin, ou de M. Holder i th , le jeudi 14 juin) . . . 

A la Commission adminis t ra t ive p r e ­
mier degré du 3 
l ièrement é tud ié 
nat ions et de 
(cf. « S.U. » n°
p. 5 9 8 / 4 ) , no té 
blissement de la

 luin, nous avons pa r t i cu ­ 
les problèmes des n o m i - 
recrutement des maîtres  
2 6 8 , p. 5 8 2 / 4 , e t 2 7 0 ,  

avec sat isfact ion le r é t a - 
possibilité d ' u n e deuxième 

langue vivante dans les C.E.G. (« S.U. », 
n° 2 6 9 , p. 5 9 0 / 4 ) , é tudié les p rogrammes 
de la deuxième terminale (cf. « S.U. » p r é ­
céden t , n° 2 7 1 , p 6 0 4 / 2 ) . Brocard a fai t 
le point des é tudes menées par la C o m ­
mission na t iona l e des C.E.G. en liaison 
é t ro i te avec la Commission généra le d ' a c ­
tion revendicat ive pour un statut des maîtres 
dé C.E.G. : l ' enquête sur le logement des 
maî t res de C.E..G. est en cours d e dépoui l le ­
ment . Elle pe rme t t r a à la commission de 
m e t t r e a u point un projet de classement 
indiciaire des C.E.G. qui t i enne compte des 
divers é l éments de leur s i tua t ion ac tue l le 
et des perspectives futures. La discussion a 
permis de dégager une n e t t e or ienta t ion des 
t r avaux à poursuivre. 

• Au cours de l 'audience de M. Voisin, 
d i recteur de l 'Organisation scolaire le s a  ­
medi 10 juin, la délégat ion du S.G.E.N., qui 
comprena i t Brocard, Mlle Huck pour le 
deuxième degré , Mar t ine t pour le t echnique , 
S. Malaqu in et Pinoteau pour les C.E.G. e t 
le premier degré , a insisfé pour que la 
définition des C.E.G. et le s t a t u t des é t a ­
bl issements qui doivent faire l 'objet d 'un 
prochain décre t aillent dans le sens des 
concept ions du S.G.E.N.

Pour cela , la délégat ion a d e m a n d é ou 
fait r emarquer : 

— Q u ' a u niveau du cycle d 'observat ion, 
il n 'y a i t pas deux sortes de cycles d'obser­
vation : le cycle d'observ.-C.E.G. e t le cycle 
d 'observ. - lycées ; 

— Que les classes de transition (ex-
C.F.E.) ne soient pos accrochées uniquement 
a u cycle d 'observat ion C.E.G. e t qu 'e l les

JEUNES 

La C.N.J . a enregis tré avec sat isfact ion 
la parut ion d e plusieurs t ex tes dont la t e ­
neur se s i tue tou t à fait dans la ligne des 
positions c o n s t a m m e n t défendues par le 
S.G.E.N. 

1 ) Circulaire du 6 avril, relative au r e ­
crutement des E.N. (cf « S.U. » n° 2 6 8 , du 
2 8 - 5 - 6 2 ) . A noter par t icul ièrement u n e 
ouver ture plus g rande du concours b a c h e ­
lier ; possibilité plus large d ' ex t e rnemen t , 
choix des opt ions au bac. 

Notons aussi que l 'arrêté du 2 1 - 5 - 6 2 fixe 
le nombre des E.M. à 7 0 0 0 au premier con ­
cours , plus 2 0 0 0 au second. Donc, en pro­
gression. De plus, le collectif prévoit 1 0 0 0 
postes supp lémenta i re s pour le concours 
de première a n n é e . 

Toutefois , pour les r emplaçan t s , on ne 
voit pas de n e t t e progression dans le n o m ­
bre de places offertes au s t age du premier 

soient à l'intérieur du cycle d 'observat ion 
(compte tenu de ce que le S.G.E.N. réc lame, au 
cours du cycle é lémenta i re , des classes  de 
r a t t r apage qui d iminueront les effectifs relevant 
des ex-C.F.E.). 

— Que le cycle pratique (appelé aussi 
ense ignement terminal) ne soit pas intégré 
aux C.E.G. mais const i tue un é lément or i ­
ginal à l ' intérieur des ensembles polyva­
lents car il doit bénéficier a u moins a u t a n t 
d e l 'expérience des C E . T . que de celle des 
C.E.G., même s'il s 'agit d 'un ense ignement 
nouveau à concevoir ;

— Que la deuxième terminale e t le B.E.G. 
seront très vite dépassés, que les ut i l isa­teurs 
demanderon t très vi te une première et que, 
dans ces condit ions, un « système C.E.G. 
au tonome » risque de se reconst i tuer à par t du 
reste.

La délégation a approuvé les g randes 
lignes d 'un s t a t u t des é tab l i ssements qui 
donneront plus de moyens aux C.E.G. (con­cours 
de l 'Etat par l 'entret ien des bâ t imen t s , le 
fonc t ionnement des é tab l i ssements , des 
in te rna ts , l ' insti tution d 'un personnel d e 
secré tar ia t , d e surveil lance, de d i rec teurs 
adjoints , e tc . ) . (Cf. nos mot ions de congrès,  « 
S.U. » n" 269 . ) 

• Une circulaire du 6 juin définit les m o ­
dal i tés de recru tement des s tagia i res d e s 
centres régionaux de formation des maî t res 
C.E.G. pour l 'année 1 9 6 2 - 6  3 et l 'organisat ion 

des études des EM de l ' année de FP de ces 
mêmes centres .

PROBLEMES RURAUX ET ENSEIGNEMENT 
POSTSCOLAIRE AGRICOLE 

La commission suit les problèmes à par t i r 
des motions votées au Congrès. Elle é tud ie ra 
spécia lement les suites de la loi du 2 a o û t 
1 9 6 0 avec ses conséquences dangereuses 1 
créat ion pour l ' enseignement agricole d e 
s t ruc tures parallèles à celles de l 'Education  
na t iona le . 

semest re : 2 0 0 0 cont re 1 9 7 0 l 'an dernier 
(Cir. du 1 e r juin 62. ) 

2) Le décret du 1 6 - 5 - 6 2 e t circulaire 
d'application, relative à la titularisation des 
remplaçants. 

Le S.G.E.N. poursuit son t ravai l , t a n t 
pour surveiller l 'application de ce décre t aux 
différentes catégories concernées , que pour voir 
aboutir les revendicat ions du congrès de 
Marseille concernan t un éventuel r ema­n iement 
du s t a t u t des r emplaçan t s . 

3) Bulletin Jeunes de rentrée. — La 
commission d 'organisat ion du comité n a t i o ­nal a 
décidé de diffuser dès sep tembre un numéro 
spécial de « S.U. J e u n e s » commun à tous les 
degrés : r emplaçan t s , no rma­liens, M.I.-S.E., 
A.E. e t M.Â. , I.P.E.S. et Centres de C.E.G., 
surveil lants d 'E.N. Un comité de rédact ion de 
la C.N.J . généra le doi t se tenir en fin juin 
pour sa mise au point . 

APPLICATION DE LA LOI DEBRÉ : participation aux 
jurys du C.A.P. des maîtres de renseignement privé 

Nous croyons utile de rappeler à nos camarades le texte voté par 
le Comité National de mai 1961, publié dans « S.U. » n° 242 du 
8 juin 1961 et qui est évidemment toujours valable (Cf motion vo­
tée par le Congrès de Marseille : « Confirmation de la politique 
scolaire », « S.U. » n° 266) . ., 

A la suite de positions prises par les bureaux de degré (1) , con­
firmées par les C.A., la motion suivante a été adoptée à l'unanimité 
par le Comité National plénier : 

22 mai 1961. 
Le Comité National du S.G.E.N. 

Renouvelle son opposition à la loi du 31 décembre 1959 (« Loi 
Debré ») et laisse à l'administration de l'Education Nationale la 
pleine et entière responsabilité de l'application de cette loi. 

Confirmant les positions prises par les Bureaux Nationaux, 
Il déclare incompatible avec l'appartenance au S.G.E.N. : 
— la participation aux Comités de conciliation prévus par le 

« Loi Debré », tant sur le plan national que sur le plan départe' 
mental ; 

— l'acceptation de Missions d'inspection dans les établissements 
privés par des maîtres de l'enseignement public ; 

— le participation aux jurys du certificat d'aptitude pédagogi­
que des maîtres de l'enseignement privé. 

(1) Voir dans « S . U . » n° 2 4 0 du 2 0 avril 
du B. N. premier degré du 16 mars 1 9 6 1 . 
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ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 

SECTION DES LYCÉES 
COMMISSION ADMINISTRATIVE 

des 2 et 3 juin 1962 
PRESENTS : Arbitre, Barré, Courtade, Janine 

Huicq, Legrand, Lherbier, Hu guette Pelletier, 
Yvonne Reux, Vinceiet, Schaeverbecke. 

EXCUSES : Lefur, Salvaire. 
Le samedi soir, des représentants de la C.A. 
des CE.T. (Barnoud, Beneton, Daragon et Mar­
tinet) ont participé au travail de la commission. 
11 s'agissait d'articuler le travail des deux sec­
tions. En conclusion, il a été décidé que peur 
le moment les deux sections resteraient dis­
tinctes, qu'elles travailleraient parallèlement sur 
certains points et en commun pour les ques­
tions concernant : 

0 action revendicative : les M.A. tes. chefs 
d'établissements ; 

O formation professionnelle et liaison avec la -
C.F.T.C. ;

0 orientation de TE.T. (étude de révolution 
technique, de la carte scolaire...) ; 

9 E.T. féminin ; 
0 réforme de l'enseignement. 
De plus, il est décidé que la propagande S.G. 

E.N. serait faite également par les deux sec­
tions réunies, et que les articles publiés dans 
« S. U. » seront regroupés sous une seule ru­
brique : Enseignement technique : lycées tech­
niques, collèges d'enseignement technique 
(voir à ce sujet le « S. U. » n° 279 qui a 
déjà Ci composé dans ce nouvel esprit). 

Les B.N. de ces deux sections se réuniront 
le même jour de manière à pouvoir siéger en 
commun sur les questions énumérées ci-dessus. 

CLASSE DE 4* MODERNE ; (initiation techno­
logique) . 

La C.A., après avoir eu connaissance des su­
jets traités lors des journées académiques d'étu­
des (académies de Paris et de Lille) : 

0 constate avec satisfaction que les collègues 
conviés à ces séminaires sont des profes­
seurs de C.E.G., de C.E.T., de L.T., 
com­me le souhaitait le congrès d'avril 
dernier (a S. U. o n° 267, page 
572/2) ; # demande que des précisions sur les effec­
tifs des classes et le service des professeurs 

soient données rapidement ; qu'un pro­
gramme minimum soit publié (indication 
sur le choix des sujets, directives péda­
gogiques... ) ; 

0 rappelle qu'il est indispensable de prévoir 
les moyens financiers pour l'équipement et 
le fonctionnement de ces classes ( 1 ) . 

INFORMATIONS 

Compte rendu et informations après tes C.A.P. 
de promotions (3 et 4 avril 1962) et de mu­
tations. 

La liste des postes vacants mise à jour après 
les C.A.P. de mutations a été affichée le len­
demain de chaque commission, dans les inter­
nats de l'E.N.S.E.T. ; cette Este a été adressée 
individuellement à tous les stagiaires de C.P.R.T. 

E.T. ET PROFESSION 

Après avoir pris connaissance du plan proposé 
par Wackermann, il est rappelé qne cette commis­
sion comprend maintenant les camarades des 
C.E.T. 

RÉMUNÉRATION DU PERSONNEL 

DES COURS DE PERFECTIONNEMENT 

CONDUISANT 

A LA PROMOTION SOCIALE 

TAUX APPLICABLES 
Circulaire du 2 6 - 4 - 6 2 ( R . M . / F . nS 2 3 ) 
A) Personnel donnan t un ense ignement 

général et technique théor ique. 
1° Personnel licencié ou certifié : 

sur le taux de l'heure-onnée supplémen­taire 
correspondant à la catégor ie à laquelle ces 
professeurs appa r t i ennen t dans les iy-cées 

techniques — c ' e s t - à -d i r e , échelle 1 

Une réunion sera faite en début d'année sco­
laire, le jour en sera fixé après que le calen- ; 
drier des B.N. sera établi pour le premier tri­
mestre scolaire. 

A partir de septembre, seront publiées dans a 
S. U. a les études faites par les académies de 
Strasbourg, Poitiers, de Lille... 

Etant donné la participation de Martinet et 
Janine Huicq à la Commission confédérale de 
formation professionnelle, il est souhaitable que 
la liaison avec la Confédération sur les questions 
d'E.T. et de profession reste du ressort des 
deux B.N. 

(1) A cette question, posée lors de l'audience 
du 9 juin. M. Voisin, directeur de l'Organisation 
scolaire, nous a répondu que des crédits avaient 
été prévus au collectif pour la prochaine rentrée 
scolaire pour l'application des programmes d ini­
tiation technologique. 

ou échelle L, lorsque les c lassements dans 
ces échelles auront é té effectués , et à 
compte r de leur d a t e d 'effet . 

En a t t e n d a n t l ' intervention de ces nou­
veaux c lassements , les professeurs licenciés 
ou certifiés qui assurent un ense ignement 
dans les cours de per fec t ionnement condui­
san t à la promotion sociale doivent ê t r e r é ­
t r ibués sur la base des t aux prévus pour 
l 'échelle 1. 

2° Autres personnels : 

sur ie t aux de l 'heure-année supplémen­
taire de l'échelle 1. 

B) Personnel d o n n a n t un ense ignement 
pra t ique : 

sur le t aux d e [ ' heure -année supp lémen­
taire des professeurs techniques adjoints des 
lycées techniques . 

TIMIDITÉ EST-ELLE UNE MALADIE ? 
Confession d'un ancien Timide 

J ' a v a i s t o u j o u r s ép rouvé u n e secrè te a d m i r a t i o  n pou r Z. M. Borg. Le 
s a n g -froid d o n t U f a i sa i t p r e u v e a u x e x a m e n s d e l a F a c u l t é , l ' a i s ance n a t u r e l l e 
qu ' i l s a v a i t g a r d e r lo r sque n o u s a l l ions d a n s le m o n d e , é t a i e n t p o u r moi u n 
p e r p é t u e l su j e t d ' é t o n n e m e n t . 

U n soir d e l 'h iver d e r n i e r , j e le r e n c o n t r a i à P a r i s , à u n b a n q u e t d ' a n c i e n s 
c a m a r a d e s d ' é t u d e s , e t le p l a i s i r d e n o u s revoi r a p r è s u n e s é p a r a t i o n d e v ing t a n s 
n o u s p o u s s a n t a u x conf idences , n o u s en v î n m e s n a t u r e l l e m e n t à n o u s r a c o n t e r 
n o s vies. J e n e lui cacha i p a s q u e la m i e n n e a u r a i t pu ê t r e b i en me i l l eu re , si 
j e n ' a v a i s t o u j o u r s é té u n a f f reux t i m i d e . 

Borg me d i t : « J ' a i s o u v e n t réf léchi à ce p h é n o m è n e c o n t r a d i c t o i r e . Les 
t i m i d e s s o n t g é n é r a l e m e n t d e s ê t r e s s u p é r i e u r s . I ls p o u r r a i e n t r éa l i s e r d e g r a n ­
d e s choses e t s 'en r e n d e n t p a r f a i t e m e n t c o m p t e . Mais l eu r m a l les c o n d a m n e , 
d ' u n  e m a n i è r  e p re sque f a t a l e  , à végéter d a n s des s i t u a t i o n s m é d i o c r e s e t 
ind i ­gnes de l eur va l eu r . 

« H e u r e u s e m e n t , la t i m i d i t é peu t ê t r  e guér ie . Il suffit de l ' a t t a q u e r d u 
bon côté . Il f au t , a v a n t t o u t , la cons idé r e r avec sé r i eux , c o m m e u n e m a l a d i e 
phy­s ique , e t n o n p lus " e u l e m e n t c o m m e u n e m a l a d i e i m a g i n a i r e . » 

Borg m ' i n d i q u a a l o r s u n p r o c é d  é t r è s s i m p l e , qu i r é g u l a r i s  e l a r e s p i r a t i o n , c a l m e les 
b a t t e m e n t s d u c œ u r , desse r re la go rge , e m p ê c h e de roug i r , e t p e r m e  t d e g a r d e  r son sang-
f ro id m ê m e d a n s les c i r c o n s t a n c e s les p lus e m b a r r a s s a n t e s . J e su iv is son consei l e t j ' e u  s 
b i e n t ô t la joie de c o n s t a t e  r q u e j e m e t r o u v a i s enf in dé l ivré c o m p l è t e m e n t d e m a t imid i t é . 

P l u s i e u r s a m i s à qui j ' a  i r évé lé c e t t e m é t h o d e en o n t o b t e n u des 
r é s u l t a t s e x t r a o r d i n a i r e s  . G r â c e à el le , d e s é t u d i a n t s o n t réuss i à l e u r  s 
e x a m e n s  , des r e p r é s e n t a n t s o n t doub lé l e u r chi f f re d ' a f f a i r e s , des h o m m e s s e 
s o n t déc idés à d é c l a r e r leur a m o u r à l a f e m m e de leur choix. . . U n Jeune 
a v o c a t , qui ba fou i l l a i t l a m e n t a b l e m e n t a u cours d e ses p la ido i r ies , a m ê m e 
acqu i s u n a r t d e la riposte qui lui a va lu des succès r e t e n t i s s a n t s . 

La p lace m e m a n q u e pour d o n n e r ici p lus de d é t a i l s , m a i s si vous voulez 
a c q u é r i r c e t t e m a î t r i s e d e v o u s - m ê m e , c e t t e a u d a c e d e bon a lo i . qui s o n t n o s 
me i l l eu r s a t o u t s p o u r r é u s s i  r d a n s la vie, d e m a n d e z à Z. M. B o r g son p e t i t l ivre 
« Les Lois é t e r n e l l e s d u S u c c è s » I l l ' envoie g r a t u i t e m e n t à q u i c o n q u e dés i r e 
v a i n c r e sa t i m i d i t é . Voici son a d r e s s  e : Z. M. Borg , chez Aubane l , 8, p l ace S a i n t 
-P i e r r e , à Av ignon . Ecrivez-lui t ou t de su i t e , a v a n t a u e la nouve l l e éd i t i on 
soi t épu i sée 

E. S O R I A N .

• LYCÉES TECHNIQUES 
COLLÈGES TECHNIQUES 

SECTION DES COLLÈGES 
Mouvement 1962 — Rectificatif 
concernant l'affectation des nouveaux 
professeurs 

DATES CATEGORIES 

Professeurs d ' ense ignement général de collèges d ' e n -

Chefs de t r avaux et P.E.T.T. de collèges d ' ense igne -

Pro-fesseurs techniques adjoints de collèges d ' ense igne -

SamedSamedSamedSamediiii 7 7 7 7 juille juille juille juilletttt    

LundLundLundLundiiii 9 9 9 9 juille juille juille juilletttt    

MercredMercredMercredMercrediiii 1 1 1 1 I I I I juille juille juille juilletttt    

STAGES DE RECONVERSION 
C h a c u n  e d e n o s c a m a r a d e s P . T . A. des m é t i e r s f é m i n i n  s qu i , e n 

a p p l i c a t i o n d e la c i r c u l a i r e d u 24 avr i l 1962, a f a i t ac t e d e c a n d i d a t u r e p o u r u n 
s t a g  e d e r econ ­ve r s ion en E. N . N . A., a u cou r s d e la p r o c h a i n  e a n n é e scolai re , 
es t i nv i t ée à e n i n f o r m e r : . 

a ) S o n S e c r é t a i r e a c a d é m i q u e ;

b ) L e S e c r é t a r i a t n a t i o n a l d e l a S e c t i o n d e s C. E. T., 26, r u e d e M o n t h o l o n , 
P a r i s ( 9  e ) , e n p r é c i s a n t : 

D a t e d e n a i s s a n c e : 
S i t u a t i o n d e fami l le : . , 

N o m : P r é n o m s : 
Adres se p e r s o n n e l l e : 
E t a b l i s s e m e n  t a c t u e l :
S t a g e effectué à TE.N.N.A. d e :

S p é c i a l i t é 
: d u a u

V œ u x c o n c e r n a n t l a spéc ia l i t é d e r e c o n v e r s i o n e t l e p o s t e d ' a f f e c t a t i o n a p r è s c e t t e 
r e c o n v e r s i o n : 

/ c e u x c o n c e r n a n t l 'E. N. N . A. d a n s l aque l le e l le s o u h a i t e e f fec tuer le s t a g e : P A R I S 
ou T O U L O U S E . 

MAITRES 
AUXILIAIRES 

Le u B.O. » n" 22 du 28 mai 1962 

publie : — Le traitement de base afférent 

à chaque 
indice applicable au 1 e r mai, 1 e r juillet, 

e r

1 novembre 1961 et i « janvier 1962. 
— Les taux des heures supplémentaires appli­
cables à compter des mêmes dates (rectifi­
catif au a B.O. » n° 24 du 11 juin 1962). 

RECRUTEMENT 
DE P. E. G .

Nous rappelons que le concours est prévu pour 
le 6 septembre et que les candidatures doivent 
être adressées au Service des Examens de cha­
que Inspection Principale de l'E.T. avant le 
17 juillet. 

Considérant qu'un arrêté du 23 mars 
1962 (« B.O. » n° 15 du 19-4-62) a admis le 
diplôme de bachelier en droit comme 
équivalent du certificat d'études littéraires 
générales en vue de la licence ès lettres, 
nous conseillons aux camarades bacheliers en 
droit et à plus forte raison licenciés en droit 
qui souhaiteraient deve­nir P.E.G. lettres, de 
faire acte de candidature 

CONCOURS SPECIAUX 

Comme annoncé dans le précédent a S. U. », 
la 3° série de concours ouverts à partir du 16 
octobre portera sur les spécialités suivantes : 
céramique, charpente coffrage, conducteur d'ap­
pareils des industries chimiques, conducteur de 
machines à bois, cycles et motocycles, décors 
de théâtre, menuiserie, ébénisterie, imprimerie, 
typographie, mécanique d'entretien, métiers du 
cuir, optique-lunetterie, prothèse dentaire, radio­
électricité, tissage, traceur de coques, carrosse­rie 
(tôle et bois). 

Les inscriptions doivent être adressées au 
Service des examens de chaque Inspection prin­
cipale de l'E.T. jusqu'au 18 juillet. 

en demandant à bénéficier d'une dispense pour 
équivalence de titres. Ils voudront bien nous en 
prévenir. 

Par ailleurs, un arrêté actuellement à la si­
gnature, reconduirait les dispositions prises en 
1960 et 1961 selon lesquelles, pour les candi­
dats titulaires d'un certificat de licence d'ensei­
gnement ou admissible à l'E.N.S.E.T. ou aux 
E.N.S. de Saint-Cloud ou de Fontenay, le con­
cours ne comprendrait que des épreuves orales 
(voir arrêté du 18 mai 1960, « B . O . » 21 du 
3-5-60 et arrêté du 15 mai 1961, « B . O » 21 
du 29-5-61).

Enfin, et malgré notre insistance, aucune déci­
sion n'a encore été prise dans le but d'autoriser 
les maîtres auxiliaires d'enseignement général, 
titulaires du baccalauréat, à se présenter au 
concours. 

I N F O R M A T I O N S O F F I C I E L L E S 
I . — D I S P O S I T I O N S G E N E R A L E S 

Voir page 12 d a n s ce m ê m e n u m é r  o 
t o u tc e q u i c o n c e r n e l ' ensemble du p e r s o n n e l 

e n s e i g n a n t . 
I I . — C L A S S E DE 4= M O D E R N E

( e n s e i g n e m e n t d e la t echnologie)
P r é p a r a t i o n de l ' e n s e i g n e m e n t d e l a 

t echno log ie d a n s les c lasses de 4e e t de 3 e 

d e la sec t ion m o d e r n e . 
C i r c u l a i r  e du 11-5-1962 (R.M/P N° 22,

p . 1890).
A p p l i c a t i o n l i m i t é e d e n o u v e a u x pro­

g r a m m e s en 4° m o d e r n e à la r e n t r é e d e 
1962. 

C i r c u l a i r e du 21-5-1962 (R.M/F N° 23,
p . 1971).

I I I . — P R O G R A M M E S , E T U D E S 
P r o g r a m m e de f r a n ç a i s des c lasses p r é ­

p a r a t o i r e s aux g r a n d e s écoles sc ien t i f iques 
( m a t h é m a t i q u e s spécia les , m a t h é m a t i q u e s 
s u p é r i e u r e s , C e n t r a l e E.N.S.I. , Navale -Air , 
I.N.A., E.N.S.A.). A n n é e 1962-1963.

N o t e d u 22-5-1962 (R.M/F N° 22, p . 1890). 
H o r a i r e s et p r o g r a m m e s des é t u d e s d a n s

les s ec t ions « d e s s i n a t e u r en b é t o n a r m  é 
» des lycées t e c h n i q u e s e t 
é t a b l i s s e m e n t s a s s imi lé s 

A r r ê t é d u 7-5-1962 (R.M/F N° 22, p. 1891).
R e n t r é e sco la i re des écoles d ' i n g é n i e u r s 

r e l e v a n  t d e l ' e n s e i g n e m e n t t e c h n i q u e 
su­p é r i e u r e t des écoles hô te l i è res . 

C i r cu l a i r e d u 15-5-1962 (R.M/F N? 2 2 .
p . 1892).

IV. — E L E V E S : C O N C O U R S , E X A M E N S

A p p l i c a t i o n des a r r ê t é s d u 29 m a r s 1962 
r e l a t i f s a u b r e v e t d ' e n s e i g n e m e n t i n d u s ­
t r ie l , b reve t d ' e n s e i g n e m e n t c o m m e r c i a l e t 
b r e v e t d ' e n s e i g n e m e n t social . 

C i r cu l a i r e d u 12-5-1926 (R.M/F N° 22,
p . 1891).

C r é a t i o n d u b reve t d ' e n s e i g n e m e n t in ­
dus t r i e l , spéc ia l i t é « d e s s i n a t e u r ë n b é t o n 
a r m é ». 

A r r ê t é du 7-5-1962 ( R . M / F N» 22, 
p. 1891). 

I n s c r i p t i o  n des élèves d a n s les 
c l a s ses p r é p a r a t o i r e s a u x E.N.I .A.M. 

C i r cu l a i r e du 23-5-1962 ( R . M / F N° 22, 
p . 1891).

l 8 r

Modi f i ca t ion d e l ' a r t ic le 7 d e l ' a r r ê t é d u 
-8-1956 c r é a n t , s u r le p l a n n a t i o n a l , l e

b reve t p rofess ionne l d e c h a r p e n t i e r e n bois . 
A r r ê t é du 19-5-1962 ( R . M / F N° 24, p. 

2035). 
C r é a t i o n s u r le p l a n n a t i o n a l d ' u n b r e ­

vet p ro fess ionne l de coi f fure pou r m e s ­
s i eu r s e t d 'un b reve t p rofess ionne l d e 
co i f fure p o u r d a m e s . 

A r r ê t é du 19-5-1962 ( R . M / F N" 24. p . 
2035). 

V. - P E R S O N N E L : R E C R U T E M E N T , 
S E R V I C E 

I n s c r i p t i o n a u C.A.P.E.T. A 2 - c h i m i e -
phys io log ie d e c e r t a i n s é lèves -professeurs 
d e s I .P .E .S . 

C i r c u l a i r e d u 21-5-1962 ( R . M / F N° 23, 
p. 1971).

VI. — P R O M O T I O N S O C I A L E 
R é m u n é r a t i o n d u p e r s o n n e l d e s c o u r s 

d e p e r f e c t i o n n e m e n t c o n d u i s a n t à la p r o ­
m o t i o  n socia le . 

C i r c u l a i r  e du 26-4-1962 ( R . M / F N° 23, 
p. 1970).

P a r t i c i p a t i o  n d ' i n g é n i e u r s e t d e 
t e c h n i ­c i e n s d u M i n i s t è r e d e s A r m é e s 
a u x e n e n s e i g n e m e n t  s des c o u r s d e 
p r o m o t i o n socia le 

C i r c u l a i r e du l 6 r -6-1962 ( R . M / F N» 24. 
p. 2035).

V I I . — A C C I D E N T S DU T R A V A I L 
C o n s t i t u t i o n des doss i e r s d ' a l l oca t ion 

t e m p o r a i r e d ' i nva l id i t é i n s t i t u é e p a r l ' a r ­
t i c l e 23 bis d e l 'O. N» 59-244 d u 4-2-1959. 
C o m p l é m e n t à 1T. d u 5-11-1961. 

C i r c u l a i r  e e t I n s t r u c t i o n du 
23-5-1962 ( R . M / F N° 23, p . 1970). 

SYNDICALISME UNIVERSITAIRE — N° 2 7 2 — 2 0 JUIN 1 9 6 2 PAGE 6 1 8 / 3 



SECOND DEGRÉ A. E. - M A - P. A. 

M. I - S. E.
C A. P. N. 

ADMINISTRATEURS 
I. P .E .S . - C. P.R.

C.A.P. 1962 - Second Degré et Écoles Normales

MOUVEMENT DU PERSONNEL TITULAIRE 
Dans ce dernier numéro de « S. U. », il n e 

nous est p a s encore possible d e donner une 
vue d 'ensemble des réunions des C.A.P., car 
certaines, n'ont p a s encore eu lieu : Commis-
Biens d'Histoire, de Sciences Naturelles, d e 
dessin, d'Edition musicale, des A. E. 

Mais un fait dont nous avons déjà par lé 
précédemment et dont nous avons exposé la 
gravi té à M. Lebettre dans une entrevue avan t 
les C.A.P., a donné a u mouvement un carac­
tère d 'injustice inhabituel et a compliqué énor­
mément la tâche des représentants du person­
nel : le blocage des postes dans les g rands 
lycées de Paris et de province. Si nous avons -
dû e n comprendre le principe (nécessité de 
•pourvoir les postes éloignés et pour cela de 
freiner le6 dépar ts pour les grandes villes), 
nous a v o n s protesté énergiquement auprès du 
directeur du personnel sur son application 
mathémat ique. Dans l 'ensemble des commis­
sions, M. Lebettre a accepté quelques excep­
tions pour permettre le rapprochement des 
conjoints et dans des cas humains dramat iques .

D 'au t re part, tous les collègues d'Algérie 
(certifiés et agrégés) a y a n t demandé u n e mu­
tation avan t les C.A.P. ont vu leur cas examiné 
a v e c les autres et ont reçu une affectation en 
métropole, même si leur demande officielle 
n 'était pas encore pa rvenue a u ministère. Il a 
suffi que les dé légués du personnel pré­
sentent leur candidature. Les collègues qui 
n'ont p a s encore passé leurs épreuves prati­
ques des C.A.P.E.S. en Algérie à cause d e s 
événements ont été également mutés — ils 
passeront les mêmes épreuves dans leur nou­
veau poste et on étudie actuellement les moda­
lités d e leur titularisation avec effet rétroactif. 

Voici quelques indications particulières con­
cernant le déroulement des différentes com­
missions. 

Allemand. — Le grand nombre des postes 
vacants a permis à nos collègues d'avoir satis 
faction d a n s la majorité des cas : 1 poste 
n ' a é té bloqué que dans les établissements 
où il y avai t a u moins 8 postes budgéta i res 
(cas très i a re en allemand). La règle des 2 
a n s a été maintenue. Pourtant les collègues 
mariés ont pu obtenir un poste double ou être 
rapprochés après 1 an' q u a n d il a été possible 
de le faire. La note pédagogique a toujours 
une g rande importance, surtout pour l 'arrivée 
à Paris. En province, on a parfois tenu compte 
d e la mention du C.A.P.E.S. pour dépar tager 
les candidats à un poste, lorsqu'ils n 'avaient 
p a s é té inspectés. 

Anglais . — La règle des postes bloqués a 
é té une grande entrave aux nominations sur 
Paris et les grands centres. Les postes ont été 
bloqués suivant les normes suivantes : 
8 postes budgétaires 1 poste bloqué 9, 
10, I I , 12 postes b u d g . . . 2 postes bloqués 13 
postes budgétaires 3 postes bloqués 
Des dérogations ont été admises, c'est-à-dire que 

d a n s la même ville on a « débloqué » 

un poste, q u a n d un cas humain grave le de­
mandait et on a bloqué un autre poste, dans 
cette ville. D'autre part, les collègues d'Algérie 
ont é té placés parfois sur un poste bloqué. 
Mais un problème très difficile v a se poser le 
25 juin a u moment des affectations des jeunes 
certifiés. Etant donné le nombre dé retour 
d'Algérie et les réintégrations démandées pen­
des collègues en congés (nous avons dû tra­
vailler une journée d e plus pour régler ces 
derniers . cas), il semble qu'i l ne reste qu 'un 
nombre très limité de pestes pour les certifiés 
et pour les agrégés de l ' année. Sera-t-on obligé 
alors d e les placer sur des postes bloqués pour 
leur donner une affectation ? Alors que ces 
postes étaient demandés pa r des collègues 
plus anciens ? Car le 25 juin, le ministère 
n ' au ra p a s encore la réponse de tous les 
collègues qui demandaient une réintégration et 
qui n'accepteront peut-être p a s le poste propo­
sé , Par ailleurs, certains postes seront peut-être 
vacants a u cours d e l'été, si nos collègues 
d'Algérie demandent à retourner dans leur 
poste d'origine, si l a situation se clarifie. D'où  
une situation très compliquée à laquelle, il 
faudra faire face. 

Mathématiques. — Malgré le blocage des 
postes, la plupart des professeurs ayant u n e 
certaine ancienneté ou des raisons valables 
pour un changement de poste ont obtenu leur 
mutation. Pour les demandes non satisfaites les 
raisons sont les suivantes : 

— Ou bien des collègues avaient seulement 
1 ou 2 a n s de séjour dans leur poste. 

— Ou bien ils demandaient 1 seul poste qui 
n e s'est p a s avéré vacant . 

— Ou bien leur d em an d e de mutation était 
trop vague ; ils ne l 'avaient p a s justifiée en 
formulant des raisons va lab les et précises 
(par exemple : prochain mar iage, nom du 
futur conjoint, et à quelle date , etc.) et il 
n'en avait p a s fait part à l'Inspection générale 
aupa ravan t . 

Lettre : 
1 poste bloqué pour 6, 7,-8, chaires budgétaires 
2 postes bloqués pour 9, 10 chaires budgétaires 
1 poste bloqué par t ranche d e 3 chaires pour 
1 nombre d e chaires supérieures à 10 par 
établissement. 

M. Lebettre s'est refusé a admettre le blo­
cage par ville, étant donné le coefficient de 
pénurie. Aussi tout mouvement intérieur (sur 
Paris et les grandes villes) a été pratiquement 
supprimé eu a donné lieu à des injustices. 
Les mutations ont été refusées en principe à 
tout professeur, quel que fut son échelon (et ses 

raisons dans le ca s où son poste de départ se 
trouvait bloqué, tandis qu 'un collègue plus jeu­
n e et ayan t la chance de se trouver dans un 
établissement où son poste ne devait pas être 
bloqué a eu satisfaction. 

Le mouvement sur Paris a été plus facile 
que le mouvement sur les g randes villes de 
province, à c a u s e du grand nombre des postes 
vacants en banl ieue. Exemple -. Pour Paris 
(mouvement féminin) : 48 postes ont été mis 
hors mouvement : 4 femmes mariées et 1 céli­
bataire ma lade ont pu seulement avoir une 
mutation intra-muros. 7 professeurs d e province 
ou d'Algérie ont été nommés intra-muros. 

En banlieue s Les candidatures des agrégées 
ont été examinées jusqu'au 4* échelon compris. 
On n'est p a s descendu au-dessous de l 'agréga­
tion 1957. On a examiné les candidatures des 
femmes mariées de 3 ' échelon. 6 sur 7 ont été 
retenues. 

Les candidatures des certifiés ont é té exami 
nées jusqu 'au 5* échelon compris pour les 
mères de familles. 

Nombre de nominations : 65 environ pour les 
2 catégories, ce qui a donné autant de postes 
hors mouvement. 

Le mouvement sur les grands lycées de pro­
vince a été pratiquement nul. Exemple : 3 no­
minations d 'hommes, 3 nominations de femmes 
seulement pour l a ville de Lyon, dont 3 dans 
un lycée de banl ieue. 11 postes vacants mas­
culins et 11 féminins étaient bloqués. Les titu­
laires continueront donc à faire des voyages, 
tandis que les postes bloqués seront pourvus 
par des dé légués rectoraux et des contractuels 
ainsi que pa r des stagiaires de C.A.P.E.S. 

II ressort de ce mouvement : a) un freinage 
très sérieux des mutations des titulaires, dont 
sont victimes plus spécialement les Agrégés 
candidats aux grandes villes ; 

b) une réduction des possibilités d'action des
C.A.P. qui, a u prix d'un travail écrasant , doi­
vent s'ingénier à trouver des solutions humai­
nes dans les limites d'instructions ministérielles 
impératives ;

c) la constatation que seuls les délégués 
du Personnel élèvent officiellement contre 
u n tel état de fait des protestations qui mal­
heureusement restent platoniques. 

Pour les délégués 
du personnel : 

M11» DESLANDRES. 

PROMOTION DES PERSONNELS DÉTACHÉS 

Les 14 e t 15 ju in , se son t réunies les 
C.A.P.N. chargées d 'examiner les cas des col­
lègues agrégés, certifiés, ad jo in t s d 'enseigne­
m e n t e t professeurs ad jo in t s dé tachés en m é ­
tropole , à l ' é t ranger ou d a n s les te r r i to i res 
de la C o m m u n a u t é , qui s e ra i en t o romouva-

bles a u choix p o u r la pér iode comprise en t r e 
le 1er mai 1961 e t le 15 sep tembre 1961. 

Les collègues intéressés pa r ces C.A.P .N. de 
p romot ion qu i n ' a u r a i e n t pas envoyé de fiche 
syndicale de p romot ion p o u r r o n t s 'adresser 
à no t r e c a m a r a d e BONERANDI, professeur. 
44. rue Ménard . à Nîmes (Gard ) .

au B.0. 2 e degré 
ENSEIGNEMENT 

1. D é c o n c e n t r a t i o n d e la ges t ion d e s 
é lèves -professeurs des I .P .E .S . 

C i r c u l a i r e d u 21-5-1962 « B.O.R.M.I .P . » 
no 22, p . 1 893._ 

2. P r é p a r a t i o n d e l ' e n s e i g n e m e n t de l a 
t e c h n o l o g i e d a n s les c lasses de 4 e et d e 3« 
d e l a sec t ion m o d e r n e . 

C i r c u l a i r e d u 11-5-1962 « B . O . R . M . I . P . » 
n» 22, p . 1899. 

3 . E x p é r i e n c e s de c lasses à m i - t e m p s .
C i r c u l a i r  e d u 21-5-1962 « B.O.R.M.I .F . 
»no 22. p . 1907. 

I. — ELEVES

— A p p l i c a t i o n l imi t ée de n o u v e a u x pro­
g r a m m e s e n 4« m o d e r n e à la r e n t r é e 1962. 

(C i r cu l a i r e d u 21-5-1962, B O R M / F n° 2 3 , 
p . 1979.)

— H é b e r g e m e n t e t r e m b o u r s e m e n t des f r a i s 
de t r a n s p o r t d e s l a u r é a t s d u c o n c o u r s 
g é n é r a l . 

( C i r c u l a i r e d u 28-5-1962, B O R M / F 
n « 2 3 , p. 1995.)

n. — CONCOURS DE R E C R U T E M E N T 1° 

Agrégat ion d'anglais . 

— A n n u l a t i o n de c e r t a i n e s é p r e u v e s d e 
l ' a g r é g a t i o n d ' a n g l a i s e t d a t e s des 
n o u ­vel les é p r e u v e s . 

(Ar rê t é d u 22-5-1962. B O R M / F n» 
23 , p . 2023.)

— A g r é g a t i o n d ' a n g l a i  s ( cand ida t s ) . 
(Note d u 25-5-1962, B O R M / F n« 23 , 

p . 2024.)
2° Nombre de places . 

— N o m b r e de c a n d i d a t s à a d m e t t r e a u x 
c o n c o u r s d e r e c r u t e m e n t de p r o f e s s e u r s 
a g r é g é s d ' é t a b l i s s e m e n t s d ' e n s e i g n e m e n t 
c l a s s ique e t m o d e r n  e (session de 1962). 

( A r r ê t é d u 6-5-1962, B O R M / F no 23 , 
p . 2025.)

— N o m b r e d e c a n d i d a t s e t c a n d i d a t e s à a d ­
m e t t r  e a u x é p r e u v e s d u cer t i f i ca t 
d ' a p ­t i t u d e a u p r o f e s s o r a t d e 
l ' e n s e i g n e m e n t d u s econd d e g r é (session 
de 1962). 

(Ar rê t é d u 6-5-1962, B O R M / F n» 23 , 
p . 2026.)

— N o m b r e de c a n d i d a t s e t c a n d i d a t e s à a d ­
m e t t r e a u x c o n c o u r s d e p ro fes seu r s s t a 
­g i a i r e s d a n s les C e n t r e s 
p é d a g o g i q u e s r é g i o n a u x (session de 
1962) 

(Ar rê t é d u 6-5-1962, B O R M / F n° 23 , 
p . 2027.)— N o m b r e de c a n d i d a t s e t c a n d i d a t e s à a d ­
m e t t r  e a u cer t i f ica t d ' a p t i t u d e à 
l ' ense i ­g n e m e n t d e l ' a r a b a e t a u 
cer t i f icat d ' a p ­t i t u d  e à l ' e n s e i g n e m e n t 
des m a t i è r e  s m u ­s u l m a n e s . 

(Ar rê t é d u 14-5-1962, B O R M / F n° 23 , 
p . 2027.)

— N o m b r e de c a n d i d a t s à a d m e t t r  e a u x 
c o n c o u r s d ' e n t r é e a u x Ecoles n o r m a l e 
s s u p é r i e u r e s de S a i n t - C l o u d et de 
F o n t e -n a y - a u x - R o s e s . 

( A r r ê t é d u 21-5-1962, B O R M / F n° 28, 
p . 2029.)

S. N C. E. T.

S E C T I O N NAT IONALE D E S C O L L E G E S D ' E N S E I G N E M E N T TECHNIQUE 

SURVEILLANTS 

GÉNÉRAUX 

Principaux points de désaccord 

A u t a n t d a n s l ' i n t é r ê t d e s é t a b l i s s e m e n t s 
et des élèves q u e d a n s ce lu i d e n o t r e p r o  ­
fess ion , n o u s r e j e t o n  s c a t é g o r i q u e m e n t : 

1) Le t i tre de survei l lant principal q u i , 
a u m o m e n t aù l ' o n m e t d e p lus e n p l u s 
l ' a c c e n t s u r le rô le d ' é d u c a t e u r d u s u r ­
v e i l l a n t g é n é r a l , r a p p e l l e , p a r t r o p , l ' ad ­
m i n i s t r a t i o n p é n i t e n t i a i r e  . 

2) Le recrutement des surve i l lants gé­
néraux des C.E.T. a u n i v e a u d u b a c c a ­
l a u r é a t  , a l o r  s q u ' e  n f a i t i l s e s i t u e e t s e 
s i t u e r a d e p l u s en p l u s a u n i v e a u d e u n 
o u p l u s i e u r s cer t i f i ca t s d e l i cence (à 28 
a n s d ' â g e , u n M.I . -S.E. é t u d i a n t a d a ­
v a n t a g e q u e le b a c c a l a u r é a t ) . 

N o u s e x i g e o n s avec fo rce : 
1) A d é f a u t d ' u n t i t r e m i e u x a d a p t é 
àla f o n c t i o n , m a i s difficile à t r o u v e r l e 

m a i n t i e n de notre titre actuel ( au n i v e a u 
d ' u  n d e u x i è m e o rd re ) , t i t r e q u e les 
s u r ­v e i l l a n t s g é n é r a u x d e C.E.T. o n t 
c o n s ­

c ience d ' h o n o r e r p a r l a c o n c e p t i o n é le ­
vée q u ' i l  s o n t d e l e u r r ô l e . 

2 )  . L a dé f in i t ion p r éc i s e d e n o s a t t r i 
­b u t i o n s p a r r é f é r ence à n o s 
r e s p o n s a b i ­l i t és é d u c a t i v e s e t 
a d m i n i s t r a t i v e s rée l les , e t n o n s o u s le 
seu l a n g l e i m a g i n é d ' u n  e s i m p l e 
s u r v e i l l a n c e d e c o n t r ô l e . (Le s u r ­v e i l l a n t 
g é n é r a l d u « P e t i t Chose » e s t m o r t ; 
o n d e v r a i  t le s a v o i r a u min i s t è r e ) 

3). D e s c o n d i t i o n s d e r e c r u t e m e n t , d e 
f o r m a t i o n e t d e q u a l i f i c a t i o  n profess ion­
ne l l e e n r a p p o r t avec c e q u e l ' on a t t e n d 
d u s u r v e i l l a n t g é n é r a l d a n s les é tab l i s se ­
m e n t s d 'E .T . où l a n o t a t i o n d u S.G. p o r ­
t e a v a n t t o u t s u r son t r a v a i  l 
d ' é d u c a ­t ion . 4) L  a s u p p r e s s i o n des m e s u r e s d i sc r imi ­

 profess ion 
 e n n a t u r e  , 

n a t o i r e s q u i a f f ec t en t n o t r e 
(double éche l le , p r e s t a t i o n s 
l o g e m e n t , e t c . ) , u n e é c h e l l e i n d i c i a i r e 
é q u i t a b l e e t des poss ib i l i tés de p r o m o t i o n . 

Action envisagée 

SI l ' a d m i n i s t r a t i o n pe r s i s t e à m é c o n ­
n a î t r  e les a s p i r a t i o n s d e s S.G. e t à 
i g n o ­r e  r p r a t i q u e m e n t les p r o b l è m e  s 
d ' é d u c a ­

t i o  n d a n s l a r é d a c t i o n d e l e u r s t a t u t , 
e l le do i t s ' a t t e n d r e à des r é a c t i o n  s 
sévères de l a p a r t d e n o s co l l ègues 
e x a s p é r é s . 

1) 98 % a y a n t m a n i f e s t é l e u r acco rd 
p o u r l a g r ève , i l e s  t v r a i s e m b l a b l e q u e l a 
p r o c h a i n e r e n t r é e sco la i re se f e r a s a n  s 
l e s s u r v e i l l a n t s g é n é r a u x . 

2) P a r la s u i t e , bon n o m b r e d ' e n t r e 
e u x , m a l g r  é ce q u ' i  l l e u r e n c o û t e , cesse­
r o n  t d ' o r g a n i s e r e t d ' a n i m e r les ac t iv i t é s 
é d u c a t i v e s e t de loisir d e s élèves. 

3) les n o n logés f e r o n t 40 h e u r e s p a r 
s e m a i n e  . 

4) U n e c a m p a g n e d ' i n f o r m a t i o n s e r a 

o r c h e s t r é e p a r les o r g a n i s a t i o n s s y n d i c a ­
les p o u r o b t e n i r q u e « la p é n u r i e d e s 
c a n d i d a t e s e t c a n d i d a t s a u x f o n c t i o n s 
d e s u r v e i l l a n c e g é n é r a l e » c o n s t a t é e d a n s 
les lycées ( c i r cu la i r e a u x r e c t e u r s d u 
19 a v r i  l 1962) s ' é t e n d e a u x C.E.T. E t a n  t 
d o n n é l a s i t u a t i o n q u i est fa i te a u x S.G. 
d a n s ces é t a b l i s s e m e n t s e t les e x e m p l e s 
t r è s p réc i s q u e n o u s s o m m e s en m e s u r e 
d e di f fuser , n u l d o u t e q u e le r é s u l t a t se ­
r a v i te a t t e i n t ! 

R o g e r M I C A R O . 

Les représentants nat ionaux des surveil lants généraux affiliés aux diverses 
organisations syndicales des collèges d ' E . T . pou-suivant l 'action commune ent repr ise 
à Toulouse, au début de la présente année scolaire, viennent d 'adresser à M. L e b e t t r e , 
directeur du personnel de l 'Educat ion nat ionale, la le t t re ci-dessous : 

Monsieur le Directeur, 

A l'occasion de la réunion de la Commis­
sion administrative paritaire nationale, des
surveillants généraux de C.E.T., les élus du 
personnel croient  de leur devoir  de vous 
faire part de l'extrême mécontentement de 
leurs collègues. 

L'enquête lancée 
témoigne largement 

intersyndicalement en 
et nous tenons à votre 

disposition les conclusions qu'on peut en 
tirer. 

Les surveillants généraux  de C.E.T., déjà 
 de la double  échelle, brimés par finsiaùration 

vivent dans l'incertitude quant à leur sort 
futur. Les projets qu'ils connaissent de leur 
nouveau statut se heurtent 
opposition de l'ensemble

 à une très vive  
du personnel. 

Nous attirons votre attention sur une réac­
tion possible de notre catégorie, à la rentrée 
scolaire, si des dispositions équitable»  
n'étaient pas prises d'ici là. 

C'est pourquoi n o u s sollicitons de votre 
bienveillance l'examen rapide de ces pro­
blèmes au cours d'une audience prochaine que 

 en liaison  vous voudrez bien nous accorder, 
avec nos organisations syndicales respective!. 

Paris, le 14 juin 1962. 

M I C A R D (C.F .T .C. ) , 

N A R B O N N E (F.O.Ji, 
T O N D E U R (Autonome) , 

C O N Q U E R  E (C.G.T.J . 
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A. E. - M. A. 

LA VICTOIRE EST PROCHE 
Oui, la victoire est proche ! En effet, ls 

décret d'intégration des licenciés d'Ensei­
gnement dans la catégorie des Certifiés 
après succès aux seules épreuves pratiques 
du C.A.P.E.S. a quitté le ministère de l'Edu­
cation nationale II est ac tue l l ement soumis 
a u Conseil d 'E ta t , à la Fonction publique e t 
a u x Finances. Le dernier obs tac le , celui des 
Finances, reste à franchir, mais nous pou­
vons espérer, d a n s la crise actuel le des m a î ­
t res , qu 'une solut ion humaine et intel l igente 
a u r a raison des ul t imes réficences. 

Il s 'agit , en fait , d 'un a m é n a g e m e n t du 
décre t du 7 novembre .1958 que l 'action 
inlassable du S.G.E.N. avai t fini par impo­
ser à l 'Adminis t ra t ion. Ce décre t n ' a y a n t 
eu alors effet q u  e pour deux ans , le 
S.G.E.N. n ' a cessé d 'en d e m a n d e r la 
réouver ture dans une perspective 
d 'évolution des s t ruc tures d e l 'Education 
na t iona l e (voir t o u t e la col­lection de « 
Syndicalisme Universitaire », en particulier n
° ! 2 2 8 , 2 3 6 , etc .) 

Depuis la c réa t ion du cadre des adjoints 
d ' ense ignement , le S.G.E.N. n ' a cessé de 
rappeler , t a n t d a n s ses motions d e congrès 
na t ionaux que d a n s ses démarches mul t i ­
pliées auprès des ins tances officielles, c e t t e 
évidence que les licenciés d ' ense ignement 
ava ien t vocation d ' ense ignement — et qu ' en 
particulier les adjoints d ' ense ignement — et 
tel le é ta i t la pensée de leur c réa teur M. M o -
nod, devaient accéder tôt ou tard au cadre 
d e s certifiés. 

Ce mot d 'ordre du S.G.E.N. : « Les licen­
ciés d ' ense ignement — et en premier lieu 
les AE et les M A — ont vocat ion d 'ense i ­
g n a n t à port en t i è re » n ' a rien d e d é m a ­
gogique comme on nous l'a parfois repro­
ché . Il correspond en t o u t e évidence à une 
qualification (« l icentia docendi ») e t à une 
vocat ion. 

Le décret du 7 - 1 1 - 1 9 5 8  , « mesure 
de fortune » pour l ' adminis t ra t ion 
imprévoyante , « mesure de misère » pour 
d ' au t r e s , a c c e p  ­tées avec difficulté e t pour 
une période limi­t é e à deux a n s , n ' é t a i t 
pour nous q u ' u n e victoire incomplè te . 

Ce t te brèche d a n s un système de recru­
t e m e n  t des professeurs qui se carac tér i sa i t 
par un mal thus ian i sme é t ranger aux besoins 
réels et aux vocat ions individuelles, nous 
n ' avons cessé de nous b a t t r e pour l 'élargir. 

Tout r écemment encore le S.G.E.N. s 'est 
opposé eff icacement à la c a m p a g n e du S.N. 
E.S. qui aura i t e n t r a î n é le déc lassement défi­
nitif des licenciés d ' ense ignement , les in té ­
g r a n t dans le cadre des Chargés d ' ense igne­
me n t (voir les mot ions AE, M A du Congrès 
d e Marseille, « S. U. » n* 2 6 6 , pages 5 6 7 / 9 
et 5 6 8 / 1 0 . 

Aujourd 'hui le S.G.E.N. voit ses efforts 
sans cesse r épé té s sur le point de trouver 

leur to ta le récompense. Nos c a m a r a d e s li­
cenciés , en particulier les AE et M A , peu­
ven t espérer de nouveau obtenir une s i tua ­
tion digne de leur cu l tu re e t de leur voca­
tion t ou t en offrant à l 'adminis t ra t ion une 
voie' sa ine de recru tement en ma î t r e q u a ­
lifiés. 

Il appa r t i en t à présent aux organisa t ions 
syndicales de veiller à ce que les mesures 
envisagées t rouvent leur pleine efficacité. 

Au plan pra t ique , nous ne pouvons don 
ner les précisions de détail d 'un décre t dont 
le t ex te n 'es t pas définitif. Nous savons c e ­
p e n d a n t qu'il concerne : 

1" Les MA licenciés d ' ense ignement ayant 
à la fois : 

2 a n s d ' anc ienne té de licence ; 

2 ans d ' anc i enne t é d e services rectoraux 
(MA, AE, M l , SE). 

2 ° Les AE t i tula i res , les AE délégués m i 
­nistériels sans condition d ' anc i enne té . 

Il y a donc a v a n t a g e pour tous les rec ­
to raux cand ida t s à une délégat ion minis té ­
rielle d 'adjoints d ' ense ignement d ' accepte r 
cele de |uin e n vue d e l ' in tégrat ion. 

Pour les licenciés l i t téraires (Philo, His­
toire , Langues) de larges mesures de recon­
version en Let tres Modernes m a r q u e n t un 
progrès sur le décret du 2 4 aoû t 1 9 6 1 . 

Le décre t du 3 a o û t 1 9 5 9 reste valable 
pour les licenciés de Physique e t M a t h é m a ­
t iques . Il concerne non seulement les licen­
ciés d ' ense ignement , mais encore les licen­
ciés libres possédant un des cert if icats : ca l ­
cul différentiel e t intégral , mécan ique r a  ­
t ionnelle , physique généra le , chimie g é n é ­
rale; z

Pour sa par t le S.G.E.N. poursuit ses d é ­
marches pour hâ te r la sortie du t ex te offi­
ciel e t pour que le minis tère , sans a t t e n d r e 
la publ icat ion d e ce t ex t e a u « J. O. », 
p r ennen t les mesures nécessaires afin que 
l ' a t t r ibut ion des dé léga t ions ministérielles 
s 'effectue dans des condit ions normales. Les 
vacances sont proches e t nos collègues vont 
se disperser à la fin du mois. C'est pour ­
quoi nous demandons à tous ceux qui sont 
intéressés par ces mesures de nous faire pa r ­
venir au S.G.E.N. Paris une Demande de 
Documentation pour l'obtention d'une D.M. 
de professeur. Ils donneron t tou tes indica­
tions uti les sur leurs différentes adresses de 
vacances tout en fa isant par ail leurs le 
nécessaire pour que suive leur courrier. 

Ils joindront une enveloppe affranchie à 
4 5 francs portant la mention « Intégration » . 
A tous bonnes vacances ! 

MOUVEMENT DU PERSONNEL A.E.-P.A. 

Le Bureau national 

AE - MA. 

au B.O. 2 e degré 
1. Travaux d i r igés de f r a n ç a i s d a n s le 

cycle d ' o b s e r v a t i o n . C i r cu l a i r e d u 30 m a r  s 
1962. B O R M / P n " 16. p . 1403. 

2. Modi f i ca t ion d e l ' a r t i c l e 21 d e l ' a r r ê t é 
d u 2 juin 1960 re l a t i f a u x m o d a l i t é s d ' a p ­
p l i c a t i o n d e l a r é f o r m e d e l ' ense igne­
m e n t Ar rê te d u 30 m a r s 1962, B O R M / F 
n» 16. p. 1429. 

E n s e i g n e m e n t s c lass iques e t m o d e r n e s : 
Oc t ro i a u x p r o f e s s e u r s de b o u r s e s d ' é c h a n ­
ge à l ' é t r ange r . No te du 9 m a r s 1962, 
B O R M / P n» 13. p 1129. 

A. O r g a n i s a t i o n d ' u n p r e m i e  r m o u v e m e n t
r e c t o r a l 

P lacés « h o r s m o u v e m e n t » : 

1. F o n c t i o n n a i r e  s « e  n c o n g é » ;
2. Réservés a u x élèves de C- P . R. e t 

d ' I . P . E S. ; 

3. Délégués r e c t a u r a u x s a t i s f a i s a n t s .

« J e s o u h a i t e . . . que les a d j o i n t s d ' ense i ­
g n e m e n t so i en t le p lus poss ible d é c h a r g é s 
d e s services d e s u r v e i l l a n c e e t d e sec ré t a ­
r i a  t ' et u t i l i sés p r i n c i p a l e m e n  t s u r 
des pos tes d ' e n s e i g n a n t s . » 

B . D e u x i è m e m o u v e m e n t r e c t o r a l

Après le m o u v e m e n t m i n i s t é r i e l . 

Appel a u x i n s t i t u t e u r s d a n s le cycle 
d ' o b s e r v a t i o n s  , ce r t i f iés e t a g r é g é s 
a y a n t « g l i s s é » en 2' cyc le , 4? e t 3 e . 

— Emploi t o u t à fa i t excep t i onne l des 
professeurs d e C.E.G. 
3. R e c r u t e m e n t .

Agréga t ion d e m a t h é m a t i q u e ( h o m m e s e t 
f e m m e s ) . No te d u 23 m a r s 1962. B O R M /
F n° 14, p. 1219. 

^ Prix imbattables en PAPIER PEINT I 
& Depuis 0.65 NF le rouleau Jusqu 'au ^ 
S plus r iche. >§ 
§ j Tous genres, t ous styles. Tissus as- §ï 
Si sor t is . Sa 
S Superbe COLLECTION GRATUITE de S 
§5 p lus de 300 modèles con t re 2.30 NF en §

§5 t imbres pour PORT.
^ COMPTOIR DU PAPIER PEINT 

13 rue du Docteur-Verron 
EPERNAY (Marne) 

S La plus anc ienne Mais jn spécialisée S 
S dans la vente de papiers peints par ^ 
^ cor respondance 

VINGT ANS D'EXPERIENCE 
MILLIERS DE REFERENCES 

^ Peintures — Droguerie — Brosserie ^ 
Tout pour peindre et e m b e l l i r . . &

S Condi t ions spéciales s u r d e man d e à §J 
^ MM les REVENDEURS §

TOILES 
A DRAPS

LES PLUS BELLES 
ET LES MEILLEURES QUALITÉS 
Prix très réduits à nos adhérents 
Echantillons franco sur demande 

 L A  N D 1 E R , Toi lier 
YSSINGEAUX (Haute-Loir») 

PRETS immédiats sur l 'honneur : 
UMODIT, 8, boulevard des 

Moulins MONTE-CARLO 

La publicité est reçue au 

CABINET COURTOT 
9, rue de Clichy — PARIS 

PIG : 82-33 
C.C.P. PARIS 18.385 72 

J e r a p p e l l e q u  e les C.A.P.N. p o u r les 
t i t u l a r i s a t i o n s , les m u t a t i o n s et les Délé­
g a t i o n s Min i s t é r i e l l e s d 'Adjo in t d 'Eïisei-
g n e m e n t se r é u n i r o n t d u l u n d i 25 j u i n a u 
s a m e d i 30 j u i n . 

J e conse i l le a u x col lègues i n t é r e s s é s d e 
r e l i r e les c h r o n i q u e s A E P A p a r u e s d a n s 
« S . TJ. » n " 269, 270 e t 271. 

Voici des c o m p l é m e n t  s d ' i n f o r m a t i o n q u i 
m e p a r a i s s e n t u t i l es à la s u i t e d u dépoui l ­
l e m e n  t de l ' a b o n d a n t c o u r r i e r d e ces der­
n i e r s j o u r s . 

A) POSTE DOUBLE

Le p r o b l è m e des « pos tes d o u b l e s » e t 
u n des p lu s dé l i ca t s à r é s o u d r e e n C .A.P.N. 
Le succès d e l ' o p é r a t i o  n d é p e n d b e a u c o u p 
d e l a r a p i d i t é d e r é a c t i o n des in té ressés . 

Le m o u v e m e n t A.E. a l i eu e n d e r n i e r l ieu 
il a p p a r t i e n  t à l ' i n té ressé de n o u s a l e r t e r 
par <( ex p r è s », « pneumat ique » o u télé­
g r a m m  e de l ' a f f ec t a t i on d u con jo in t , d è s 
q u ' e l l e est c o n n u e — e n r a p p e l a n t toujours , 
m ê m e d a n s le t é légramme la catégorie (Cer­
t if ié , ag régé , s u r v e i l l a n t - g é n é r a l , i n t e n d a n ­
ce) e t la spécialité du con jo in t — a ins i 
que l a s i e n n e p r o p r e : il s 'agi t en effet 
d ' ag i r v i te . 

B) A U X LICENCIES
DE SCIENCES NATURELLES 

CANDIDATS A U N E DELEGATION D ' A . E. 

Les a n n é e s p r é c é d e n t e s les l icenciés de 
Sc iences Naturel les q u i a c c e p t a i e n t d ' ense i ­
g n e r les Mathémat iques d a n s le 1 e r cyc le 
o b t e n a i e n t p l u s f a c i l e m e n t u n  e D .M d 'A .E . 
(en m a t h é m a t i q u e s ) , les c a n d i d a t s l icenciés 
e n M a t h é m a t i q u e s é t a n t t r è s r a r e s  . 

I l es t v r a i s e m b l a b l e q u ' i l e n se ra de m ê ­
m e c e t t e a n n é e  . Les i n t é r e s s é s m ' a l e r t e r o n t 
p a r t é légramme d e l e u r c a n d i d a t u r e p o u r 
u n pos te A.E. spécia l isé e n M a t h é m a t i q u e s  . 
C) CORRESPONDANCE A L'OCCASION

DES C.A.P.N. A.E. 
1. — Avant ces C.A.P .N.

et pendant les C.A.P.N.
J u s q u ' a u 30 j u i  n : 

M. G U I E U , R e p r é s e n t a n t A .E.
S.G.E.N., 82, r u e d 'Hau tev i l l e , P a r i s (10 e) 

2. — D u Ie"- jui l let au 10 jui l let : 
M. G U I E U , Lycée M i x t e
d e Noeux- les-Mines (P.-de-C.)

3. — Après cet te date 
S.G.E.N. - M o u v e m e n  t A .E . 

82, r u e d ' H a u t e v i l l e - P a r i s (10*) 
D a n s t o u s le s c a s : R a p p e l e r p o s t e a c t u e l , 
c a t égo r i e , Spéc ia l i t é d e l a l icence, a d r e s s e , e t 
é v e n t u e l l e m e n t l 'objet des c o r r e s p o n d a n ­ces 
a n t é r i e u r e s . 

J o i n d r e u n e enve loppe t i m b r é  e à v o t r e 
adresse . N e p a  s n é g l i g e r d ' a f f r a n c h i r 
c o n v e n a b l e m e n t v o t r e envoi . 

E t r  e c l a i r e t bref, m a i s préc is . 
E n f i n n ' o m e t t e z pas d ' i n d i q u e r 
à

sés » : d a n s la m e s u r e d u possible, la 
C.A.P.N. t i e n t c o m p t e de ce t t e spéc ia l i sa ­
t ion , que d u r e s t e — soul ignons- le en p a s ­
s a n t — le m i n i s t è r e n e préc ise p a s lors d e 
l a p u b l i c a t i o n des p o s t e s v a c a n t s .

D e m a n d e r c o m m e c e r t a i n s u n seu l pos te , 
u n e vil le d e F a c u l t é e x c l u s i v e m e n t  , c ' e s t 
p r e s q u e à c o u p s û r d e n e r i e n o b t e n i r . 

O r les c a n d i d a t s A.E. o n t i n t é r ê t à ê t r e 
a  u p lu s v i t e t itulaires, a f i n d e pouvo i r f a i r e 
j oue r l e u  r a n c i e n n e t é lo r s des m u t a t i o n s 
de t i t u l a i r e s e t d ' o b t e n i  r assez r a p i d e m e n t 
le pos te convoi té . U n A.E . t i t u l a i r e q u i n ' a 
q u e 2 o u 3 a n s d ' a n c i e n n e t é l ' e m p o r t e r a 
t o u j o u r s s u r u n c a n d i d a  t à u n e D . M . A.E . 
p o s s é d a n t 10 a n s e t p l u s d ' a n c i e n n e t é . 

B ien q u ' i l soit t r o p t a r d en p r i n c i p e p o u r 
modi f i e r d e s v œ u x officiels, les co l lègues 
c a n d i d a t  s à u n e D.M.A.E. q u  i a c c e p t e r a i e n  t 
d ' o u v r i r très largement l e u r s v œ u x peu­v e n  t 
e s s a y e r d e le fa i re : 

1) e n s ' a d r e s s a n t a u m i n i s t è r e p a r télé­
g r a m m e s o u s ce t t e f o r m e : 

D u p o n t J e a n n e , M.A. lycée filles Di jon , 
c a n d i d a t e s t a g i a r i s a t i o n a d j o i n t en se igne ­m e n t 
a n g l a i s , é t e n d v œ u x a c a d é m i e s Di jon , B e s a n ç o n , 
L y o n . 

(Adresse : M i n i s t è r e E d u c a t i o n n a t i o n a l e , 
d i r ec t i on du p e r s o n n e l , 2 deg ré , a d j o i n t s 
d ' e n s e i g n e m e n t  , 110, r u e d e G r e n e l l e , 
Par is-7 ' . ) 

2) Le d o u b l e d e ce t é l é g r a m m e m e s e r  a 
ad re s sé de t o u t e u r g e n c e a v a n t l e 24 j u i n , 
a u S.G.E.N. P a r i s  . 

E) D E U X I E M E M O U V E M E N T

Il n ' y a p l u s d e d e u x i è m e m o u v e m e n t A 
p r o p r e m e n t pa r l e r . M a i  s il y aura v r a i s e m ­
b l a b l e m e n t c o m m e l ' a n d e r n i e r u n  e C.A.P . 
N . d i t e d e « r a t t r a p a g e » p o u r :
# r ég l e r d e s ca s dé l i c a t s e n s u s p e n s ;
• a t t r i b u e r d e  s D.M, 

d 'A.E. 1)
2)

a u x l icenciés d e j u i  n 1962, . 
a u x élèves des I .P .E .S . a y a n t é c h o u é 
a u x é p r e u v e s o r a l e s t h é o r i q u e  s d u
C.A.P.E.S. 1962,

à la c o n d i t i o n q u e les u n s e t les a u t r e s e n 
a i e n t f o r m u l é la d e m a n d  e p a r voie hié­
rarchique e t auss i , par prudence, par voie 
directe dès q u ' i l s s e r o n  t e n é t a t de le faire. 

T o u s ces c a n d i d a t s e n v e r r o n t u n e f iche 
d e D.M.A.E . a u S.G.E.N. P a r i s , p o r t a n t l a 
m e n t i o n (en rouge ) so i t « l icencié j u i n 
1962 », « ipess ien (échec C a p e s 1962) ». 

F) R E O U V E R T U R E DU D E C R E T
DU 7-11-1958 

Un déc re t p e r m e t t a n t l ' i n t é g r a t i o n de l i­
cenc iés d ' e n s e i g n e m e n  t d a n s l a c a t é g o r i e  

des cer t i f iés — d é c r e t q u i n e s e r a i t q u e 
l a r é o u v e r t u r e d u d é c r e t du 7-11-1958 p o u r 
lequel le S .G.E.N s 'es t b a t t u s a n s r e l â c h e  

est a c t u e l l e m e n t s o u m i s au Conse i l d ' E t a t 
— il r i sque de sor t i r p e n d a n t les v a c a n c e s 
p r o c h a i n e s , a lo r s q u e t o u s les in t é res sés 
s e r o n t d i spersés . 

N o u s conse i l lons à t o u s les co l lègues in ­
téressés p a r ces m e s u r e s d ' e n i n f o r m e r le 
S.G.E.N. P a r i  s e n j o i g n a n t d e u x e n v e l o p ­
pes t i m b r é e s à l e u r a d r e s s e d e v a c a n c e s , 
d o n t u n e a f f r a n c h i e à 45 f r a n c  s a f in de 
recevoi r la d o c u m e n t a t i o n u t i l e à ce su je t . 
Us i n d i q u e r o n t l e u r s d i f f é ren tes pos i t i ons 
de v a c a n c e s e t p r e n d r o n t t o u t e s m e s u r e s 
u t i l es p o u r que suive l e u  r cou r r i e r . 

G U I E U , 

Lycée m i x t e 
d e Nœux- le s -Mines (P . -de -C) . 

vo t r e é t a b l i s s e m e n t a c t u e l , vo t r e a d r e s s e de 
v a c a n c e e t p r e n e z vos d i spos i t ions p o u r 
q u e p a r t o u  t le c o u r r i e r pu i sse v o u s 
p a r ­ven i r . 

D) DELEGATION
MINISTERIELLE D'A.E. 

J e c o n s t a t e q u e les v œ u x de l a p l u p a r t des 
c a n d i d a t s s o n t t r è s l imi tés , p l u s q u e lo rs des 
a n n é e  s p r é c é d e n t e s . 

U f a u t p o u r t a n t q u e les in té ressés com­
p r e n n e n t q u  e quelle que soit leur anc ienne­
té par ai l leurs , les pos tes la issés v a c a n t s à 
l ' i s sue d u m o u v e m e n t des A.E. t i t u l a i r e s e t 
A.E. s t a g i a i r e s s o n t p a r m i les m o i n s f avo­
r i sés . De p lu s , ces pos tes son t « spéc ia l i ­

PETITES ANNONCES CLASSÉES 
c S Y N D I C A L I S M E U N I V E R S I T A I R E » 

e t le C a b i n e t C O U R T O T p e u v e n t vous ga ­
r a n t i r t ro i s r é p o n s e  s a u x a n n o n c e s domi ­
ciliées. 

T o u t e a n n o n c e qu i n ' a u r a pas o b t e n u 
ce m i n i m u m se ra r é i n s é r é e g r a t u i t e m e n t , 
ou r e m b o u r s é e à l ' a n n o n c e u r . 

C e t t e a s s u r a n c e do i t vous inc i t e r à ali­
m e n t e  r c e t t e r u b r i q u e 

Envoyez l e t e x t e d e vo t re a n n o n c e 
a u dos d ' u n v i r e m e n t p o s t a l a d r e s s é a u 
Cab i ­n e t C O U R T O T , 9, r u e de Cl ichy, P a r i s 
(9«). 

Tar i f : la l igne, 2 N F p lus t axes (9,29 %) 
(envi ron 40 l e t t r e s ou s ignes à la l i g n e ) . 

M a j o r a t i o n pou r domic i l i a t ion des an­
n o n c e  s : 2 N F p a r a n n o n c e . Délai d ' i m p r e s s i o n : d ix j o u r  s e n v i r o n . 

• ETUDIANTE PARIS vend boîte à compas 
neuve « Arrow » précision n° 503. Ecrire Cabinet 
COURTOT. 9, rue de Clichy, Paris-9". 

• A LOUER BOULOGNE-SUR-MER 2 pièces 

 meublées du 15-6 au 15-9 Ecrire Cabinet 
COUR­TOT. 

%//////////////////////j///////m//////////i//////////////m•  INSTITUTEUR CEDERAIT souscription pris
Nobel. Prix du volume : 29 NF. — Ecrire : 
Cabinet COURTOT qui transmettra. 

• LOUE CHAMBRE-CUISINE meublées, juin à 
octobre, VICHY. Ecrire Cabinet COURTOT, qui 
transmettra. 

• DIRECTEUR 0 S.U. » cherche pour sa fille, 
appartement à louer, Paris ; reprise raisonnable 
acceptée — Ecrire : Ch. CULOT. 36. rue 
Ballu, Paris ( IX e ) . 

• PROFESSEUR ECHANGERAIT vacances, 
appartement. 3 pièces, BOULOGNE-SUR-MER, 
contre appartement côte pyrénéenne ou sud-ouest. 
— Ecrire : Cabinet COURTOT qui transmettra. 

• INSTITUTEUR CHERCHE à louer août, 2 ch. 
-f- cuisine -{- cabinet de toilette. Côte d'Azur 
ou proximité. Ecrire Cabinet COURTOT, qui 
transmettra. 

• COLLEGUE INSTITUTRICE cherche rentrée 
scolaire logement 3 pièces cuisine minimum con­
fortable, LEVALLOIS-PERRET ou environs, 

• ECHANGE MAISON WEEK-END à 600 m. 
(Vosges), tout confort, pour séjour vacances, 
contre possibilité logement proximité mer. — 
Ecrire Cabinet COURTOT, 9, rue de Clichy. 
Paris (IX e  ) qui transmettra. 

• MAISON 2 PIECES et salle d'eau près mer, 
10 km Bastia (Corse). Libre, tout l'été. S'a­
dresser PINOTEAU, 82, rue d'Hauteville, Pa­
ris (10 e  )

• INSTITUTRICE DE SEINE-ET-OISE permu­ 
terait département de l'Yonne. — Ecrire : Cabi­
net COURTOT qui transmettra. 

• COLLEGUE VEND SIMCA Elysée 57 gris 
perle, bon état, 2 800 NF (possibilités de cré­
dit), Téléphoner : REN. 05-43. 

• ENSEIGNANTE LOUERAIT région Alpes-
Jura 25 km de Genève appartement meublé pour 
séjours en vacances. Excursions et natation aux. 
environs Conviendrait pour ménage avec deux 
grands enfants. — Ecrire : Cabinet COURTOT. 

• A VENDRE, PROVENCE, 8 km. Avignon, 
gros bourg, grande maison 4 pièces libres, prix 
intéressant. — S'adresser JULLY, professeur, 
NYONS (Drôme). 

• INSTITUTRICE TITULAIRE COTE-D'OR 
permuterait département Loire. — Ecrire Cabinet 
COURTOT. 

• PROFESSEUR VEND MAISON libre, bon 
état, 8 pièces, chauffage central, terrasse, centre 
ville, FONTENAY-LE-COMTE (Vendée), 30 000 
Nouveaux Francs. — Ecrire CLERO, Lycée, 
PONS (Charente-Maritime). 

• LOUE JUILLET-AOUT villa, tout confort, 
jardin, BRIANÇON (H.-A.) . 

a ECHANGE AOUT villa tout confort, jardin, 
BRIANÇON (H.-A.) contre possibilité logement 
côte sud-est 

• LOUE VACANCES D'ETE appartement trois 
pièces, confort moderne, village Doubs, 500 m. 
d'altitude, proximité frontière suisse.. 

Ecrire : Cabinet COURTOT, 9, rue de Clichy, 
PARIS ( 9 e ) , qui transmettra. 
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Administrateurs 
Réunion de la C. A. P. N. N° 1 

La Commission nationale s'est réunie le 5 juin 
pour procéder au mouvement des chefs d'établis­
sements et censeurs des lycées classiques et mo­
dernes et pour étudier l'avancement de ce per­
sonnel (période du 1 e r mai au 15 septembre 1961). 

Il reste à procéder aux mêmes opérations pour 
les catégories des surveillants généraux et des 
surveillantes générales (19 juin). 

A la suite de ce premier mouvement, les col­
lègues de la liste d'aptitude ont été déçus de 
n'avoir aucune proposition. En effet, les retours 
certains ou prévus des fonctionnaires d'Algérie 
limitent à l'extrême nos possibilités. Un mouve­
ment complémentaire aura lieu au début de juil­
let. Mais je ne saurais trop recommander à nos 
camarades de ne pas se faire beaucoup d'illusions 
sur les chances de nomination. Je leur conseille 
surtout de ne pas choisir un poste « au sud de la 
Loire », à moins qu'il ne s'agisse de très petits 
établissements. Quelles que soient vos raisons de 
famille et de santé, dites-vous que tout lycée 
bien situé ou de quelque importance est demandé 
par un collègue déjà en fonction. Des vacances 

intéressantes peuvent se découvrir impunément, 
dont un candidat profitera évidemment, et nous 
y veillerons, mais il s'agit là d'accidents heureux 
et non d'une règ'e. Je crois avoir averti tous nos 
collègues de leurs chances ou de leur situation. 
Je n'entrerai à nouveau en relation avec eux que 
si un poste peut leur être proposé. 

Il est donc inutile d'écrire : vos affaires n'en 
seront pas plus avancées et vous alourdirez un 
courrier syndical déjà' particulièrement chargé. 
Nos collègues voudront bien se souvenir que le 
courrier d'un dé.égué en C.A.P. est chaque année 
de plusieurs centaines de lettres. Je voudrais aussi 
que toute demande soit faite sur la fiche prévue 
à cet effet (exemplaires à demander au 
S.G.E.N., 82, rue d'Hauteville, ou aux secrétaires 
académi­ques, ou encore aux délégués en C.A.P. : 
Bouchez et Jacquenod). Joindre chaque (ois une 
enveloppe timbrée. 

LES SURVEILLANTS GENERAUX 
DELEGUES RECTORAUX 

Je reviens sur la situation de cette catégorie. 

délégations au 1 "'' octobre 1961, et l'avancement 
du 1 e  r octobre 1960 au 1" mai 1961. 

COURRIER DE VACANCES 
J'insiste pour qu'il soit réduit au minimum. Les 

cas urgents suffisent à occuper votre représentant. 
N'attendez pas trop impatiemment une réponse 
dans le courant du mois d'août. En effet, il se 
produit peu de modifications pendant cette pé­
riode et peu de démarches sont alors possibles. 
Veuillez attendre le début de septembre. Il va de 
soi que si un poste intéressant est proposabie à 
un collègue, nous ferons auprès de lui une dé­
marche spontanée pour nous assurer de son accep­
tation, quelle que soit l'époque où l'occasion 
se présente. 

Il me reste à souhaiter que l'on s'occupe bien­
tôt des promotions de 1961-1962 et du classe­
ment des établissements en catégories, ainsi qui 
des statuts en suspens (notamment celui des S.G. 
et des assistants d'éducation), 

R. JACQUENOD,

Proviseur du Lycée Mixte 
d'Amien» (Cité scolaire). 

Délégué à la C.A.P. nationale n° 1. 

M.I. X £
Après la grève du S. N. E. S. 

A v a n t la grève du S.N.E.S., nous n ' avons 
fai t qu ' indiquer les raisons qui ont empêché 
le S.G.E.N. de se joindre à ce mouvemen t , 
e t ceci pour ne pas gêner la grève du 
S.N.E.S. 

Mais après coup, la section na t iona l e 
S.G.E.N. des M.I.-S.E. est dans l 'obligation 
de préciser, dans les colonnes de ce journal , 
tou t ce que ses a d h é r e n t s doivent savoir 
pour apprécier son a t t i t ude . Il est inutile 
dé répéter ici dans quelles condi t ions le 
S.G.E.N. a essayé en vain de prendre con tac t 
avec le S.N.E.S. (cf. « S. U. », 6 juin). Mais 
il nous faut dénoncer avec vigueur que le 
S.N.E.S., devant les p ro tes ta t ions de ses 
adhé ren t s à la base et les d e m a n d e s d ' e x ­
plication, a purement e t s implement répondu 
qu'il avai t cherché à prendre con tac t avec 
le S.G.E.N. et que celui-ci s 'é ta i t esquivé. 
Et ce t t e affirmation qui est un mensonge 
pur e t simple — car nous nous sommes 

assurés q u ' a u c u n membre du B.N. n ' ava i t 
é t é touché par ce t t e init iative quelconque 
du S.N.E.S. C e t t  e aff i rmation a é té por tée 
à la connaissance des Ml-SE. Les bras nous 
en tombent . 

Nous r e c o n n a i s s o n s au S.N.E.S. le droit 
de faire grève seul, le droit de refuser 
l ' entrevue sollicitée, mais personne ne peu t 
penser un seul ins tant qu'il ait le droit de 
proclamer une cont re -vér i té aussi f lagrante . 

C'est pourquoi j 'a i envoyé, le 1 5 juin, une 
d e m a n d e d 'expl icat ions avec accusé de r é  ­cept ion 
à Térouinard, secrétaire nat ional S.N.E.S des M.I.-
S.E. J ' a i , en outre , fait remarquer dans ce t t e le t t re 
que les M . I . -S.E., dans leur ensemble , 
s 'expl iquaient mal ces manœuvres , ces « querelles 
d'officines », alors qu'il appara issa i t c la i rement à 
chacun que les revendicat ions des syndicats pour la 
catégor ie é t a i en t très voisines. Et j ' expr i ­mais le 
souhai t que l 'avenir nous réserve

SERVICE DE VACANCES DES Ml. - SE. 
Les problèmes des services de vacances sont 

différents selon qu'il s'agit des petits congés 
ou des grandes vacances ; d'autre part, les 
textes officiels dissocient toujours maîtres d'in­
ternat et surveillants d'externat. 

I. — PETITS CONGES

« Les a M.I. » sont chargés de la 
surveillance des élèves internes qui restent dans 
l'établisse­ment pendant les petits congés de 
l'année sco­laire. » (D. 11-5-1937, article 5 ) . 

A ce sujet, les textes officiels ne prévoient 
rien pour les - S.E. ». On peut donc con­
clure qu'aux petites vacances, seuls les a M.I. » 
sont chargés de la SURVEILLANCE DES INTER­
NES qui restent dans l'établissement, et doivent 
donc refuser tous « travaux annexes » (écritu­
res, archives, bibliothèque, etc.) /qui sont par­
fois « de rigueur » dans certains établissements. 

I I . — GRANDES VACANCES

1) DEBUT DES GRANDES VACANCES

« Les « M.I. » sont CHARGES DE LA SUR­
VEILLANCE... DES ELEVES qui ont pu être 
autorisés à rester dans l'établissement pendant 
les grandes vacances, JUSQU'AUX EXAMENS 
ET CONCOURS DE FIN D'ANNEE. » (D. 
11-5-37, art. 5 ) . 

(Nous interprétons : le service s'arrête au 
dernier jour d écrit du baccalauréat au plus 
tard). Ici, comme plus haut, il ne s'agit que de 
surveillance D'ELEVES INTERNES. 

2) FIN DES GRANDES VACANCES

« Les u M.I. » sont tenus, pendant la der-
. nière quinzaine des grandes vacances, de par­

ticiper, selon les besoins, au travail des écri­
tures administratives. » 

Une restriction cependant : « Les maîtres ne 
doivent être appelés à devancer la rentrée des 
premières internes que si rétablissement est dé­
pourvu de secrétariat administratif ». (Note du 
22:12-1947). 

3) Les « S.E. » « peuvent être appelés à 
participer au travail de l'école 8 jourss après 
la sortie et 8 jours avant la rentrée des gran­
des vacances ». (D. 27-10-1938, art. 4 ) . 

I I I . CIRCULAIRE CAPELLE

Tout ce qui précède a été bouleversé par la 
circulaire da 8 mars 1962 (B.O. 213 Scol. 
25/26, page 102$) intitulée : « Service de 
vacances do personnel dé direction, D'EDUCA­
TION et des services administratifs dans les 
établissements do 2 e degré relevant de la 
direction générale de l'O.P.S. » 

Cette circulaire précise que « jusqu'au 5 juil­let 
et à partir du 14 septembre, tout te per­sonnel 
sera de service ». (Par « personnel » on 
entend ici, : comme cela est dit plus haut,' 
personnel de direction, D'EDUCATION et des 
services administratifs). La circulaire précise 
ensuite le nombre de personnes qui seront de 
service du 5 juillet au 14 septembre. 

Et plus loin : Les ' chefs des établissement: 
dans lesquels fonctionnera un centre de bac-
calauréat a seront tenus de demeurer à leur 
poste jusqu'à la clôture, complète des. opéra­
tions relatives au baccalauréat. 11 leur appar­
tiendra de proposer le maintien en fonc­
tions des FONCTIONNAIRES dont la PRESEN­CE 
LEUR PARAIT INDISPENSABLE. Les fonc­
tionnaires seront désignés par décision rec­
torale ». 

Or, il semble bien que cette circulaire ne 
s'adresse pas aux « M.I. - S.E. », et ce!.-, 
pour plusieurs raisons : 

a) Le but de la circulaire semble être d'as­
surer dans tous les établissements un servie* 
de PERMANENCE pendant les grandes vacan­
ces, de façon à permettre aux parents d'obtenir 
pendant ces vacances tous les renseignements 
qu'ils désirent. Cela ressort clairement de la 
lecture de cet*ï circulaire. Or, jusqu'à présen' 
un tel service existait déjà partiellement, assu­ré 
par le personnel administratif. Les « M.I. -S.E. 
» n'ont jamais participé à ce service de 
permanence, MEME LORSQU'ILS ETAIENT DE 
SERVICE au début ou à la fin des grandes va­
cances. 

b) Une démarche du S.G.E.N. auprès de 
M. Capelle, directeur général de l'Organisation 
et des Programmes scolaires, et relaté dans 
« S. U. » du 30 mai 1962, tranche de façon 
non équivoque ce problème. Ceci est confirmé par 
la lettre suivante :

Paris, le 27 mars 1962. 
» Monsieur le Secrétaire général, 

« Vous avez bien voulu appeler mon atten­
tion, le 15 mars 1962, sur le décret du 27 octo­
bre 1938, qui, en son article 4, stipule que 
les surveillants d'internat peuvent être conduits 
à participer au travail de l'école 8 jours après 
la sortie et 8 jours avant la rentrée des gran­
des vacances. 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître qot 
ce texte s'applique uniquement aux grandes va­
cances. 

« Veuillez agréer... » 
Donc outre que les petites vacances (Noël 
et Pâques) ne peuvent être touchées, cette ré­
ponse du ministère prouve que la règle concer­
nant les «i M.I. » reste inchangée malgré la 
circulaire du 8 mars 1962. 

MALICK, 
A.E. Lycée mixte 
Forbach (Moselle) 

Une circulaire du 16 avril recommandait aux rec­
teurs de signaler les fonctionnaires qui avaient 
été délégués dans des fonctions de S.G. ou qui 
avaient assuré des intérims. Cette démarche n'a 
pas entraîné jusqu'ici la constitution d'une liste' 
d'aptitude complémentaire aux fonctions de S.G. 
de C E T . De toute manière, il faut que les inté­
ressés s'adressent à Micard (S.G. du C E T . de 
Libourne, Gironde) pour signaler leur candidature ; 
ils doivent aussi avoir fait en temps utile une 
demande par la voie hiérarchique — il est trop 
tard pour le faire maintenant. S'ils occupent un 
poste et qu'ils ne me l'aient pas encore fait 
savoir, il est souhaitable qu'ils m'en informent. 
J'essaierai de le leur conserver. 

LE PERSONNEL DETACHE 

C'est seulement le 16 juin que la C.A.P. a exa­
miné leur cas. Certains collègues s'impatientaient. 
Ordre du jour de la séance : 

— Etablissement de la liste d'aptitude aux 
fonctions de chefs d'établissements, censeurs et 
surveillants généraux des lycées classiques et 
modernes en service détaché, les titu.arisqtions et 

une ac t iv i té plus fructueuse dans une col la­
borat ion éventuel le à laque.le le S.G.E.N. 
res te ouvert . 

Je puis conclure »n por tan t à la conna i s ­
sance de nos adhéren t s que lques premiers 
résul ta ts d e la grève. Celle-ci a sans doute 
réussi en ce sens que l 'ensemble des M . I . -
S.E. du S.N.E.S. auront Tait grève, dont un 
certain nombre par discipline syndicale. Mais 
ce que le S.G.E.N. avait craint s'est vérifié 
dans un cer ta in nombre de cas — e t je suis 
cer ta in q u ' u n e enquê te plus vaste q j e nous 
faisons le confirmera — la grève n ' a pas 
réussi en ce sens que la p lupar t des in te r ­
n a t s ont fonct ionné. Et dans quelques g rands 
é tab l i ssements la grève a é t é nulle. Ceci 
é t a i t facile à prévoir parce que : 

1° L»3 S.G.E.N. est tout de même m a j o ­
ritaire dans quelques académies ; 

2° Si les deux syndicats avaient fait la 
grève conjointement , il est probable que les 
M.I.-S.E. n o n syndiqués e u x - m ê m e s au ra i en t 
fait la grève, à quelques except ions près ;

3° La grève a é té insuff isamment p répa­

rée, c o m m e nous l'avions c ra in t ; e t il s« 
trouve des é tabl issements où les M.I .-S.E. 
du S.N.E.S. n 'on t pas osé t a i r e la grève seuls . 

C'est pour tou tes ces r a i s o n s que les M . I . -
S.E. du S.G.E.N. ont cherché à p r e n d r e , c o n ­
tact avec le S.N.E.S. dès le 1 0 mai , da t e à 
laquelle ils ont appris par hasard que le 
S.N.E.S. envisageai t une grève na t iona le . Il 
est à noter enfin que : 

1° C'étaV au S.N.E.S., qui avai t l ' ini­
t iat ive de la grève de chercher à prendre 
con tac t avec le S.G.E.N. — du moins s'il 
tenai t à une action c o m m u n e ; 

2° Le S.G.E.N. a jugé indispensable n é a n ­
moins de" ne pas a t t end re des con tac t s v e ­
n a n t du S.N.E.S., l 'affaire é t a n t très impor­
t a n t e ; 

3° La responsabili té de la division in­
combe donc sans équivoque a u S.N.E.S. ; 

4° La preuve est fa i te , par les résul ta ts 
de la grève, de l ' influence du S.G.E.N. En­
se ignement à ne pas ignorer 

C. CHAUVET,

Secrétaire Nat iona l M.I.-S .E. 

/. P. £ X - C P. R. 
Défense des I. P. E. S. - C. P. R. 

La lettre que le Bureau national l.P.E.S.-C.P.R. 
a adressée le 3 juin dernier aux organisations  

syndicales étudiantes et universitaires (voir S. U n° 
270 du 6 juin) est restée sans réponse. 

Nous savons que l'U.N.E.F. est prête à nous 
appuyer dans notre action pour la défense des 
I.P.E.S. et des C.P.R., afin que la formation 
intellectuelle et pédagogique des élèves-profes­seurs 
et des stagiaires ne soit pas sacrifiée à la crise 
de recrutement des enseignements secon­daires. La 
Fédération Nationale des Etudiants en Lettres de 
France a donné des directives en ce

sens aux amicales et associations qui la compo­
sent. 

Nous déplorons le silence des dirigeants du 
S.N.E.S. et du S.N.E.T. et répétons notre désir 
de concevoir, 1 préparer et effectuer en commun 
les actions nécessaires pour sauvegarder tes 
I.P.E.S. et les C.P.R. Nous savons qné c'est 
le désir des syndiqués du S.G.E.N. comme de 
ceux du S.N.E.S. et du S.N.E.T. et continuerons 
à agir dans cette direction.

Le Bureau national l.P.E.S.-C.P.R. 
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AVIS aux IPISSSENS
Les Ipcssiens, en cas d'échec eux épreuves orales théoriques d'entrée en C.P.R., 

ont la possibilité d'opter soit pour une délégation ministérielle d'A.E., soit pour une 
bourse d'études. 

Les candidats malheureux, intéressés par une délégation ministérielle d'A.E., 
adresseront au S.G.E.N., Paris, une fiche syndicale dite de « Délégation ministérielle », 
en y portant la mention « Ipessien échec 1962 », ou, à défaut, une lettre avec 
tous les renseignements utiles. Ils liront avec profit les chroniques A.E. parues dans 
« S.U. » n o s 2 6 9 , 2 7 0 , 2 7 1 , ainsi que dans le présent numéro. 
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Partie Générale
i. ORGANISATION GENERALE

Reconstitution des actes de l'état civil dé­
truits dans les départements algériens par suite 
de sinistres ou d'actions terroristes. 

Décret du 14-2-1962, R.M./F. n° 10, p. 775. 

Prorogation du mandat des membres de la 
commission administrative paritaire compétente 
à l'égard du corps des fonctionnaires des 
services économiques. 

Arrêté du 15-2-1962, R.M./F. 10, p. 785. 

Désignation dans les académies de Nantes, Or-
léans et Reims, des services constructeurs, des 
ordonnateurs et des personnes responsables des 
marchés pour la réalisation des constructions sco­
laires, universitaires et sportives relevant du mi­
nistère de l'Education nationale 

Arrêté du 10-2-1962, R.M./F. n° 10, p. 801. 

IL - AVANTAGES SOCIAUX 

a) PENSIONS CIVILES : Remboursement de
la retenue* de 8 % effectuée sur la majoration 
maroca ine des traitements de fonctionnaires. 

I.'ote du 9-11-1961, R.M./F. n« 10, p. 833: 

b) SECURITE SOCIALE : I. Rég me de Sé­
curité sociale applicable dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion. 

Décret  du 17-2-1962, R.M./F. n° 10, p. 837. 
2 Taux et plafond de cotisation de Sécurité 

sociale des fonctionnaires et agents de l'Etat. 
Circulaire du 17-2-1962, R.M./F. n° 10, page 

839 
III. - ORGANISATION SCOLAIRE

Instruction générale concernant le service de 
documentation des établissements d enseignement. 

Circulaire du 10-2-62, R.M./F. n° 10, p. 793. 
Reconstitution des inventaires du mobilier et 

du matériel dans les établissements 
d'enseignement classique et moderne. 

Arrêté du 27-2-1962, R.M./F. n° 2, p. 843. 

IV. - DIVERS

Dates des distributions des prix. 
Circulaire du 21-2-62, R.M./F. n° 10, p. 856. 
Enseignement élémentaire : à la discrétion de» 

recteurs. 
Centres de baccalauréat : dimanche 24 juin 
62. Autres établissements : jeudi 28 juin 
1962. Le personnel sera présent jusqu'au 5 
juillet (sauf enseignement élémentaire) 
Participation de l'enseignement public et 

de ses personnels au prochain recensement 
général de la population. 

Circulaire du 22-2-62, R.M./F. n° 10, p. 857. 
Ouverture d'un concours pour le recrutement 
d'adjoint des services économiques. 

Arrêté du 22-2-1961, R.M./F. n° 10, p. 85T. 
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A U D I E N C E S 
I A C T I O N — 

REÏEMBI ICATIV 
par J, BROCARD 

Dès la rent rée de Pâques , Brocard, r esponsab le . du 
l e c t e u r revendicatif, s 'est p réoccupé de l 'organisat ion 
d e s audiences au cours desquel les sera ient p résen tées 
a u x diverses direct ions les posit ions prises par no t re 
congrès na t ional . 

Nos c a m a r a d e s liront ci-dessous un bref rappel c h r o ­
nologique des audiences déjà o b t e n u e s ou prévues. 
Faut - i l préciser que cela est complé té par des d i scus­
sions plus techniques a u niveau des chefs de services, 
des bureaux , discussions qui font par t ie de l 'act ion 
lyndicale quot id ienne . 

15 mai : M. CROS, directeur 
de l'Administration générale 

Mlle Pelabaye, Mar t ine t et Lachaud exposent nos 
p réoccupa t ions relatives n o t a m m e n t aux s t a t u t s en 
cours d 'é laborat ion et à cer ta ins t ex tes d 'appl ica t ion : 
a g e n t s de service, personnels de l 'adminis t ra t ion a c a ­
démique , maî t res auxil iaires, e tc . 

Le problème des sec ré ta r ia t s d e lycée est aussi 
évoqué. 

17 mai : M. LEBETTRE, directeur 
du Personnel 

Brocard, Mousel , Pinoteau, Mlle Huicq, M a r t i n e t , 
Ml le Deslandres e t Girard se proposent de présenter 
les principales mot ions du congrès . Ma lheu reusemen t 
que lques minu tes avan t l 'heure prévue, M. Lebet t re , 
e m p ê c h é , se fait excuser . La dé léga t ion se disperse. 

Girard est reçu par M. Paoli à qui il expose les p r o ­
b lèmes MI-SE pour lesquels il é t a i t spécia lement venu 
à Paris. 

Brocard s ' en t re t ien t du sort des ense ignan ts d ' A l ­
gér ie avec M. Auba , conseiller t echnique du minis t re . 

22 mai : M. LEBETTRE 

Longue audience a u cours de laquelle sont remises 
e t commentées les principales mot ions du congrès . 

Muta t ions , calendrier de l ' année scolaire, heures s u p ­
p lémenta i res , r apa t r i emen t d 'Algér ie , place des C E . G . , 

revendicat ions indiciaires, zones de salaires 
cons t i tuen t les pr incipaux thèmes de discussion. 

Nous insistons en fin d ' aud ience pour que nous p a r ­
v iennent , après é tudes par les services, des observat ions 
écri tes suscitées par nos mot ions La promesse nous 
en est faite. 

29 mai : M. BIGNON, directeur du cabinet 
de M. de BROGLIE 

(Secrétaire d'Etat charge de la Fonction publique) 

Brocard p résen te br ièvement le S.G.E.N. et rappel le 
les revendicat ions universitaires les plus u rgen tes : 
disparition des échelles II (normalisat ion des carr ières à 
l ' indice terminal des échelles II), suppression des 
abattements de zones de salaires, développement de 
l'action sociale, incidences des mesures prises pour les 
catégories C et 0 sur les carrières des cadres B et A, 
statut des divers personnels d'orientation scolaire et 
professionnelle, reclassement des bi-admissibles à 
l 'agrégation, situation des instituteurs ruraux, etc. 

La gravi té e t l 'urgence de ces problèmes n ' é c h a p p e n t 
pas a u minis tère de la Fonction publique qui s 'emploie à 
convaincre la rue d e Rivoli. Mlle Garrigoux (Biblio­t h è q u e 
na t ionale) e t W a q u e t (Archives) soul ignent ' les divers 
aspec ts d e la crise de rec ru tement e t suggèren t un 
cer ta in nombre de mesures qui devraient p e r m e t t r e 
d ' enrayer l 'hémorragie . 

6 juin : M. SUDREAU, ministre 
de l'Education Nationale 

Là délégat ion , condui te par Vignaux, secréta i re g é ­
néra l , é ta i t composée : 

— des responsables de sec teurs (Na tanson , problè­m e s 
socio-pédagogiques ; Brocard, act ion revendicat ive 
généra le ) ; 

— et des secréta i res de degrés (Dupeyrat , en se i ­
g n e m e n t supérieur ; Mlle Yon, chercheurs ; M m e de 
Mamantof f , personnels adminis t ra t i f s et techniques du 
C.N.R.S. ; P ino teau , premier degré ; Jul l iard, second 
deg ré ; Mlle Huicq, lycées techniques ; M a r t i n e t , col­
lèges techniques .

Mousel , secré ta i re général adjoint , assistai t éga le ­

m e n t à l 'audience. Aurés une rap ide présenta t ion du 
S.G.E.N. — qui devai t pe rmet t re à Vignaux de rappeler 
n o t a m m e n t notre opposition à la loi Debré e t notre refus 
de part iciper aux organismes rest inés à la me t t r e en 
applicat ion — les différents responsables a t t i r en t l ' a t ­
ten t ion du minis t re sur les problèmes les plus u rgen ts . 

Une par t ie impor tan te de l ' audience est consacrée à 
l ' ense ignement supérieur et à la recherche (Vignaux, 
Dupeyra t , Mlle Yon, M m e d e M a m a n t o f f ) . Jul l iard 
t ra i t e ensui te du calendrier de l ' année scolaire. N a t a n ­
son souligne l 'originalité des posit ions du S.G.E.N. sur 
les problèmes socio-pédagogiques . Brocard c o m m e n t e 
br ièvement la p l a t e - fo rme revendicat ive générale et sou ­
ha i t e q u ' u n  e nouvelle audience laisse dès que possible 
aux c a m a r a d e s du technique et du premier degré la 
possibilité d 'exposer plus en dé ta i l les difficultés d e 
leurs secteurs et les solutions préconisées par le s y n ­
dicat . 

Le minis t re semble vouloir s ' a t t aque r en priorité a u x 
problèmes posés par les constructions. La revalorisation 
d e la fonction ense ignan te le préoccupe aussi t rès vive­
m e n t . Q u a n t à la réforme, M. Sudreau est déc idé à 
la poursuivre avec fermeté tou t en t e n a n t compte des 
possibilités matér ie l les . 

9 juin : M. VOISIN, directeur 
de l'Organisation scolaire 

Audience consacrée essent ie l lement a u x CE.G. , n o ­
t a m m e n t au s t a t u t des é tab l i ssements . En présence d e 
Mlle Huck (second degré) e t M a r t i n e t (E.T.), P ino­
t eau indique les posit ions du S.G.E.N. Un échange de 
vues général a lieu à partir des o r ien ta t ions essent iel les 
d e l ' avan t -p ro je t ministériel . 

En fin d ' aud ience Brocard a t t i r e l ' a t t en t ion sur la 
nécessi té de repenser aussi le s t a t u t des ma î t r e s . 

Le S.G.E.N. doit ê t re à nouveau reçu par M. C a  -
pelle, d i recteur généra l de l 'Organisat ion des p r o g r a m ­
mes scolaires ; r endez -vous est pris pour le 2 8 juin. 

Nous souha i tons revoir, avan t la fin du mois, M. 
Cros, directeur de l 'Adminis t ra t ion généra le . 

RELÈVEMENT DU TAUX DE CERTAINES INDEMNITÉS 
1. PARTICIPATION A UN JURY

D'EXAMEN OU DE CONCOURS

Un décret du 5 juin (« J.O. » du 7} modifie les 
taux fixés par le décret du 24 septembre 
1960. Avec effet du l1'1 janvier 1962, entrent 
en vi­gueur les taux suivants : 

— CORRECTION D'EPREUVES ECRITES ; 
INDEMNITE PAR COPIE 

Concours 
ou examen Taux n" 1 Taux n° 2 Taux n" 3 

Groupe 1 4,30 3 1,40 
Groupe I bis 3 2,30 1,05 
Groupe U 1,45 0,70 
Groupe III 1,10 0,55 
Groupe IV 0,55 0,41 
Groupe V 

2,10 
1,50 
0,90 
0,50 0,<ri 0,27 

— PARTICIPATION A L'ORAL : TAUX 
DE LA VACATION 

Groupe 1 65
Groupe I bis 46 
Groupe II 32
Groupe III 22
Groupe IV 16
Groupe V 11

2. INDEMNITE DES CHEFS

DES SERVICES ECONOMIQUES 

Par décret du 5 juin 1962 et avec effet du 
l o r janvier 1961, l'indemnité de gestion et de 
responsabilité est remplacée par une 
indemnité de gestion et une indemnité de caisse 
et de res­ponsabilité. 

L'indemnité de gestion dépend de l'indice pon­
déré ; un taux maximum annuel est fixé, selon 
cet indice : 

150 NF 
280 NF 
410 NF 

.540 NF 
670 NF 

Moins de 500 points 
De 501 à 1000 points 
De 1001 à 1500 points 
De 1501 à 2000 points 
De 2001 à 2500 points 
De 2501 à. 3000 points 820 NF 
Plus de 3000 points et E.N.S. 1000 NF 

L'indemnité de caisse et de responsabilité dé­
pend du total annuel des recettes de l'établisse­

ment , un taux maximum annuel est fixé, selon 
ce total : 

150 NF 
280 NF 
410 NF 
540 NF 
670 NF 
820 NF 

Moins de 100.000 NF 
De 100.001 â 250.000 
De 250.001 à 400.000 
De 400.001 à 550.000 
De 550.001 à 700.000 
De 700.001 à un million 
Plus d'un million 1000 NF 

3. INDEMNITE DE CHARGES

ADMINISTRATIVES

Par décret du 5 juin 1962, sont relevés les 
taux définis par le décret du 1 e r décembre 1960 : 

— il est attribué aux recteurs une indemnité 
annuelle de 3.900 NF. 

— l'indemnité allouée aux directeurs d'éta­
blissement d'enseignement supérieui est relevée 
de 20 % en moyenne ; pour un doyen de fa­
culté des départements, elle devient 3.000 NF. 

— Pour les inspecteurs d'académie, selon la 
classe, l'indemnité est fixée à 3.000 NF, 2.550 
NF, 1.950 NF, 1.500 NF. 

— Pour les chefs d'établissement agrégés, les 
directeurs d'E.N.E.T. ou d'école normale primaire, 
un taux maximum annuel est fixé en fonction de 
la catégorie de l'établissement : 

l r e catégorie 1.650 NF 
2 e catégorie 2.250 NF 
3 e catégorie 2.850 NF 

avec possibilité de majoration de 600 NF 
pour 25 chefs d'établissement chargés des 
établisse­ments les plus importants en 3 e 
catégorie ; 

si l'établissement ne comporte pas de censeur, 
l'indemnité « adjoint au chef d'établissement » 
peut être accordée à un surveillant général. 

— Pour les directeurs de CE.T. , un taux an­
nuel est fixé en fonction de la catégorie de 
l'établissement : Ve catégorie 600 NF 

2 e catégorie 750 NF 
3 e catégorie 900 NF 

avec possibilité de majoration de 300 NF 
pour 25 directeurs ou directrices chargés des 
collèges les plus importants en 3 e catégorie. 

Effet du 1 e r mai 1961. 

B. O. -
Partie Générale 

1. — R E M U N E R A T I O N S

1° Ca tégor i e s C e t D . 
— Modi f ica t ion d u déc re t n° 57-175 d u 16-2-

1957 re la t i f à l ' o r g a n i s a t i o  n d e s 
c a r r i è ­r e s des f o n c t i o n n a i r e s des 
c a t é g o r i e s C e t D . 

(Décre t d u 26-5-1962, B O R M / F n° 23, 
p . 2001.)

— R e c l a s s e m e n  t d a n s l ' échel le E S 1 d e s 
f o n c t i o n n a i r e s c lassés d a n s 
l ' a n c i e n n e échel le 4 D 

(Ar rê té d u 26-5-1962, B O R M / F n» 23, 
p . 2003.)

— I n s t i t u t i o n de d i f fé ren tes éche l les d e r é ­
m u n é r a t i o n p o u r les ca t égo r i e s D e t C 
des f o n c t i o n n a i r e s d ' E t a t . 

(Décre t d u 26-5-1962, B O R M / F n» 23, 
• p . 2005.) 

— E c h e l o n n e m e n t ind ic i a i r e d e s g r a d e  s e t 
emplo i s des ca t égo r i e s D et C. 

(Ar rê té d u 26-5-1962, B O R M / F n» 
23, p . 2006.)

2° Se rv ice de s a n t é  . 
— E c h e l o n n e m e n t i nd i c i a i r e a p p l i c a b l e à 

l ' emp lo i d ' a d j o i n t e d u serv ice d e 
s a n t é sco la i re e t u n i v e r s i t a i r e . 

(Ar rê té d u 18-5-1962, B O R M / F n ° 23, 
p . 2009.)

Lu au «J. O.» 
du 26 Mai 

au 8 Juin 

DU 26 MAI 
 de l'indemnité D. 22-5-1962 : Relèvement 

des gardiens de musée.

DU 27 MAI 
 des D. 26-5-1962 : Echelles de traitement 

catégories C et D ;
A. 26-5-1962 : Echelles indiciaires. Se re­
porter à l'encart « Personnels non ensei­
gnants ». 
A. 24-5-1962 : Relèvement du S.M.I.G. au 

. 1" j u i n . . 

3" S . M . I . G . 
— R e l è v e m e n t d u s a l a i r e m i n i m u m n a t i o ­

n a l i n t e r p r o f e s s i o n n e  l g a r a n t i 
( A r r ê t é d u 24-5-1962, B O R M / F n° 23, 

p . 2011.)

II . — AVANTAGES SOCIAUX 
1° Pres tat ions fami l ia les . 
— Modif ica t ion d u déc re t n ° 46-2880 d u 10-

16-1946 p o r t a n  t r è g l e m e n t d ' a d m i n i s t r a ­
t i o n p u b l i q u e p o u r l ' a p p l i c a t i o n d e l  a 
loi d u 22-8-1946 fixant le r é g i m  e des p r e s ­
t a t i o n s fami l i a les .

(Décre t d u 12-5-1962, B O R M / F n» 23 , 
p . 2015.)

2° Accidents du travai l . 
— C o n s t i t u t i o  n des doss i e r s 
d ' a l l o c a t i o n t e m p o r a i r e d ' i n v a l i d i t é i n s t i t u é e p a r 

l ' a r ­t ic le 23 bis de l 'O rd . n° 59-244 d u 
4-2-1959, c o m p l é m e n t à l ' I n s t r . d u 
5-11-1961. 

(C i r cu l a i r e e t I n s t r u c t i o n d u 23-5-1962, 
B O R M / F n» 23, p . 2019.) 

1. T r a i t e m e n t s a p p l i c a b l e s à c e r t a i n s 
f o n c t i o n n a i r e s r e l e v a n t d e l a d i r e c t i o n g é ­
n é r a l e d e l ' o r g a n i s a t i o  n e t des p r o g r a m ­
m e s sco la i res . 

C i r c u l a i r e d u 21-5-1962 « B.O.R.M.I .F . » 
no 22, p . 1 939. 

P e r s o n n e l d ' o r i e n t a t i o n p ro fes s ionne l l e 
e t m a î t r e s aux i l i a i r es . 

2. T a u x des h e u r e s s u p p l é m e n t a i r e s a p ­
p l i cab l e s a u x m a î t r e  s a u x i l i a i r e s a u x 1" 
m a i 1961, 1 e r j u i l l e t 1961, 1 e r n o v e m b r  e 
1961 e t I e ' j a n v i e r 1962. 

C i r c u l a i r e d u 21-5-1962 « B . O . R . M . I . F . » 
n - 22, p . 1945.

3. P r e s t a t i o n s f a m i l i a l e s e t c a r t e s d e 
r é d u c t i o  n s u r les r é s e a u x d e l a 
S.N.C.F. 

C i r c u l a i r e d u 18-5-1962 « B . O . R . M . I . F . » 
no 22, p . 1 955. 

DU 29 MAI 
A. 6-5-19S2 : Nombre de candidats à ad­
mettre aux concours de recrutement du 
second degré. 

DU 31 MAI 
O. 30-5-1962 : Situation des fonctionnaires 
des cadres de l'Etat en service en Algérie.
D. 30-5-1962 : Statut des Fonctionnaires du 

régionaux Centre national et des Centres des 
Œuvres scolaires et universitaires. 

DU 3 JUIN 
D. 23-5-1962 : Réforme des études et des 
examens en vue du doctorat de médecine. 
D. 26-5-1962 : Attributions du Conseil dé­
partemental de l'Enseignement primaire.

DU 7 JUIN 
D. 5-6-1962 : Nouvelle rémunération pour 
la participation à un jury. 
D. 5-6-1962 : Indemnité de gestion et in­
demnité de caisse des chefs des services 
économiques. 
D. 5-6-1962 : Relèvement des indemnités 
de charges administratives.

DU 8 JUIN 
 aux élèves A. 14-5-1962 : Soins dispensés 

dans les établissements d'enseignement.
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N° 272 — Nouvelle série B U L L E T I N HEBDOMADAIRE DU S Y N D I C A T G E N E R A L DE L ' E D U C A T I O N N A T I O N A L E 20 JUIN 1962 

ECOLE EDUCATION 

82, RUE D'HAUTEVILLE, PARIS (10») Tél. PRO 92-37 26. RUE DE MONTHOLON, PARIS (9»)

P E R S O N N E L N O N E N S E I G N A N T 

LE N O U V E A U S T A T U T 

des C A T É G O R I E S C. et D. 

Les nouvelles échelles 
Avec effet du 1" janvier 1962, les échelles 

de classement sont transformées. On parlera 
maintenant d'échelles E (exécution) qui consti­
tuent le cadre D, d'échelles ES (exécution spé­
cialisée) et d'échelles ME (maîtrise d'exécution) 
qui constituent le cadre C. 

L'échelle 1 D devient l'échelle E 1 ; 
L'échelle 2 D devient l'échelle E 2 ; L'échelle 
3 D devient l'échelle E 3 ; 
Les échelles 4 D et 1 C deviennent l'échelle 

ES 1 ; 

3. 

L'échelle 2 C devient l'échelle ES 2 ; 
L'échelle 3 C devient l'échelle ES 3 ; 
L'échelle 4 C devient l'échelle ES 4 ; 
L'échelle 5 C devient l'échelle ME 1 ; 
L'échelle 6 C devient l'échelle ME 2 ; 
il est créé une nouvelle échelle nommée ME 

Sauf pour le passage de l'échelle 4 D à 
l'échelle ES 1 qui est soumis à des modalités 
particulières, le passage de l'ancienne échelle à 
la nouvelle échelle correspondante se fait avec 
conservation de l'échelon et de l'ancienneté 
d'échelon. 

Les nouveaux indices 
Ancienne échelle 1 D (agents de service des facultés) ; 

Ancien échelon 
Ancien indice 
Nouvel indice 

1 
100 
100 

2 
135 
140 

3 
145 
150 

4 
155 
160 

5 
165 
165 

6 
170 
170 

7 
175 
175 

8 
180 
180 

Augmentation de 5 points aux 2 e , 3 e et 4" échelons. 
Ancienne échelle 2 D (appariteurs et garçons de labo des facultés, agents non spécialistes des 

établissements : 
Ancien échelon 
Ancien indice 
Nouvel indice 

1 
130 
135 

2 
140 
150 

3 
150 
160 

4 
160 
170 

5 
170 
175 

6 
180 
180 

7 
185 
185 

8 
190 
190 

Augmentation aux cinq premiers échelons. 
Ancienne échelle 3 D (agents spécialistes de 3' catégorie et dactylos des établissements, agents 

de bureau des secrétariats d'inspection) : 
Ancien échelon . , 
Ancien 
indice Nouvel 
indice 

1 
140 
150 

2 
155 
165 

3 
165 
175 

4 
175 
185 

5 
185 
195 

6 
195 
200 

7 
200 
205 

8 
205 
210 

Augmentation de 5 ou 10 points selon les échelons. 

Ancienne échelle 4 D (aides-infirmières, aides de labb des établissements ou de faculté). Ici, 
changement du numéro de l'échelon 

1 2 3 4 5 6 7 8 
160 175 185 195 205 215 220 225 

3 3 4 5 6 8 9 10 
185 185 195 205 215 225 230 235 

Augmentation de 25 points au 1" échelon, de dix points à tous les 

autres Ajoutons comment se fait le passage d'une échelle à l'autre : 

NOUVEAU CLASSEMENT 

Echelle E S 
3 !

3 e

échelon 
échelon

4' échelon 
5' échelon 
6" échelon 
8 e échelon 
9 e échelon 

W échelon 

L'ancienneté d'échelon est 
augmentée d'un an 
augmentée d'un an 
augmentée de deux ans 
augmentée de deux 
ans conservée 
conservée 
conservée 

240 
245 

ANCIEN CLASSEMENT 

Echelle 4 D 
1o r  échelon 
2 e échelon 
3 e échelon 
4 S échelon 
5 e échelon 
6* échelon 
7 e échelon 
8 e échelon 

Et indiquons enfin que le 7- échelon de la nouvelle échelle ES 1 est à l'indice 220. 
Ancienne échelle 2 C (agents spécialistes de 2 e catégorie, aides de labo spécialisés des établis 

sements et des facultés, sténos des établissements et des inspections) : 

Ancien échelon 1 2 3 4 5 6 7 
Ancien indice 165 180 190 200 210 220 230 

Nouvel indice 185 195 205 215 225 235 240 

Augmentation pour les premiers échelons, mais pas pour les deux derniers. 

Ancienne échelle 3 C (agents spécialistes de pre mière catégorie, commis des secrétariats des eta 
blissements et des inspections : 

Ancien échelon . 1 2 3 4 5 '6 
Ancien indice 165 180 195 210 225 240 
Nouvel indice 195 210 225 235 245 255 

Augmentation sensible aux premiers échelons, mais pas au sommet. 

Ajoutons que les agents spécialistes première catégorie recrutés au 
débutent au 3 e échelon, indice 225. 
Ancienne échelle 5 C (aides techniques de labo) : 
Ancien échelon 1 2 3
Ancien indice 205 225 240 
Nouvel indice 225 245 260 

Augmentation de 15 ou 20 points selon l'échelon. 
Ancienne échelle 6 C (aides techniques principaux, en faculté) : 
Ancien échelon 1 2 3 4 5 
Ancien indice 205 225 245 265 285 
Nouvel indice „ 230 250 270 285 300 

7 
255 
265 

8 
265 
275 

9 
250 

250 

9 
275 
280 

10 
255 
255 

10 
285 
285 

 dehors (chefs cuisiniers] 

 4 
255 
275 

5 
270 
290 

6 
285 
305 

6 
305 
315 

7 
300 
315 

; 
320 
330 

310 
325 

8 
335 
345 

9 
320 
335 

9 
350 
355 

10 
330 
345 

10 
365 
365 

Amélioration du traitement en fin de carrière 
Le décret appor te l ' innovation suivante : 
Lorsqu'un a g e n t arrive à l 'un des deux 

échelons les plus élevés de son échelle, il 
peu t , après inscription au tab leau d ' avance ­
ment , et sans qu i t te r son grade , bénéficier 
d 'un c lassement dans l 'échelle imméd ia t e ­
m e n t supérieure à la sienne et a t t e indre 
ensu i te le sommet de ce t te échelle . Dans 
chaque g rade , 2 5 % des a g e n t s peuvent 
bénéficier de ce t t e mesure. 

Prenons un exemple : Un a g e n t spécia­
liste 2 ' ca tégor ie est rangé à l 'échelle ES 2 . 
Lorsqu'il arrive au 9" échelon de son échelle 
(indice 2 5 0 ) il peut , s'il es t inscrit à un 
tab leau d ' a v a n c e m e n t , et sans changer de 
poste, ê t re classé au 8" échelon de l 'échelle 
ES 3 {indice 2 7 5 ) avec conservation de son 

anc ienne té d 'échelon ;• il con t inue sa ca r ­
rière dans ce t t e échelle et y a t t e in t le 9° 
échelon (indice 280) puis te 10" (indice 
285)V Si ce c h a n g e m e n t rie lui est accordé 
que l'orsqu'il est au 10 e échelon de l 'échelle 
ES 2 (indice 2 5 5 )  , il est classé a u 9 e é c h e ­
lon de l'échelle ES 3 avec ma in t i en de l 'an­
c ienne té d 'échelon dans la limite de q u a t r e 
a n s e t a t t e in t ensui te le 10 e . échelon de 
ce t t e échelle.

Ce t t e mesure doit pe rmet t re à tout agen t 
normalement noté , d'arriver à a t t e i nd re l ' in­
dice terminal de l 'échelle immédia t emen t 
supérieure à celle où il exerce sa carr ière . 

Voici les possibilités q u ' a p p o r t e le décre t , sous 
réserve d ' ê t re inscrit à un tab leau 

i Agents classés dans l'échelle E 1 (agents de service des Facultés) 
— au 7° échelon (indice 175) : passer au 6" échelon de l 'échelle E  2 
(indice

puis au 7» (185 ) , puis au 8 8 ( 1 9 0 ) ; 
— a u 8" échelon (indice 180) : passer au 7° échelon de l 'échelle E  2 
(indice

puis au 8» (190) . 
Agents classés dans l'échelle E 2 ( agents non spécialistes) 

— au 7" échelon (indice 185) : passer a u 6° échelon de l 'échelle E  3 
(indice

puis au 7» (205) , puis au 8° (210) ; 
— au 8" échelon (indice 190) : passer a u 7 e échelon de l'échelle E  3 
(indice

• puis au 8" (210) . 
Agents classés dans l'échelle E 3 (spécialistes 3 e ca tégor ie , agen t s de bureau) 

— au 7" échelon (indice 2 0 5 ) ; passer au 8 e échelon de l 'échelle ES 1 (indice
puis a u 9° (230 ) , puis a u 10" (235) ; 

— au 8* échelon (indice 2 1 0 ) : passer a u 9 e échelon de l'échelle ES 1 (indice
puis au 10" (235) . 

Agents classés dans l'échelle ES 1 (aides infirmières, aides de labo) 
— au 9" échelon (indice 2 3 0 ) : passer au 8" échelon de l 'échelle ËS 2 (indice

puis a u 9 e ( 250 ) , puis a u 10» (255) ; 
— a u 10 ' échelon (indice 2 3 5 ) : passer au 9 e échelon de l 'échel le 'ES 2 (indice

puis au 1 0 e (255) . 
Agents classés dans l'échelle ES 2 - (spécialir tes de 2 e ca tégor ie , sténos) 

— au 9" échelon (indice 2 5 0 ) : passer au 8 e échelon de l'échelle ES 3 (indice
puis a u 9" (280) , puis a u 1 0 e ( 285 ) ; 

— a u 10" échelon (indice 255) : passer au 9 e échelon de l 'échelle, ES 3 ' (indice 
puis au 10* (285) . 

Agents classés dans l'échelle ES 3
. — au 9° échelon (indice 2 8 0 ) 

puis a u 9° (315 ) , puis au
— a u 10" échelon (indice 2 8 5 

puis a u 1 0 e (320) . 
Agents classés dans l'échelle ME 1

<— au 9 e échelon (indice 3 3 5 ) 

 [spécialistes de l r e catégorie , commis) 
: passer au 8 e échelon de l'échelle ES 4 
(indice  .10 e (320) ; 

: passer au 9 e échelon de l'échelle ES 4 (indice

 aides techniques de labo) 
: passer a u 8" échelon de I échelle ME 2 (indice 

puis au 9" (355) , puis a u 1 0 e (365) ; 
— au 10° échelon (indice 3 4 5 ) : passer au 9" échelon de l 'échelle ME 2 (indice

puis au 10° (365) . 
Agents classés dans l'échelle ME 2 (aides techniques principaux) 

— a u 9 e échelon (indice 3 5 5 ) : passer a u 8 e échelon de l 'échelle ME 3 (indice 
puis au 9° (375) , puis au 1 0 e (385) ; 

— au 10 e échelon (indice 365) : passer au 9 e échelon de l 'échelle ME 3 (indice 
puis au 10" ( 3 8 5 ) . 

 180) , 

 185) , 

 2 0 0 )  , 

 2 0 5 ) , 

 2 2 5 ) , 

 2 3 0 ) , 

 2 4 5 ) , 

 2 5 0 )  , 

 2 7 5 ) , 

280), , 

 3 1 0 ) , 

 3 1 5 ) , 

3 4 5 )  , 

 3 5 5 )  , 

3 6 5 ) , 

3 7 5 ) , 

Comment va s'effectuer 
l'avancement des 25 % 

au grade supérieur 

La s i tua t ion va se présenter dans des con­
dit ions fort différentes suivant que le grade 
est un g rade de début ou un grade de fin 
d e carr ière . 

Prenons l 'exemple du corps des personnels 

de laboratoire des é tab l i ssements du second 
degré et des écoles normales. Les agen t s sont 
recrutés comme aides de laboratoire . Ils peu ­
vent devenir, au choix, aides de laboratoire 
spécialisés ou, après succès à un concours, 
aides techniques. Voici, pour ces trois g r a ­
des, d 'après le tableau de classement au 
1 e r s classés 
dans le r 
e t dans

 janvier 1962 , l'effectif des a g e n t   dernier 
échelon, dans l ' avan t -dern ie   l 'ensemble 
des autres . 

Aides Aides Aides 
techniques spécialisés de laboratoire 

3 3 84 3 9 
2 8 5 5 14 
4 5 122 3 3 0 

Total 106 261 3 8 3 

Peuvent donc bénéficier de l ' avancement 
en fin de carr ière : 

2 6 aides techniques , donc moins qu'il 
n 'y a d ' a ides techniques au dernier échelon ; 

6 5 a ides spécialisés, donc moins qu'i l 
n 'y a d 'a ides spécialisés au dernier échelon ; 

9 5 aides d e labo, donc beaucoup plus 
qu 'on ne trouve d 'aides de labo aux deux 
derniers échelons réunis. 

Donc, pour le moment , un a ide de labo 

normalement noté doit, dès qu'il a t t e in t 
l ' avant-dernier échelon, bénéficier de l ' avan­
cement des 25 %  . Par contre , chez les 
a ides spécialisés e t les aides techniques , il 
faudra a t t endre quelque temps dans le 
dernier é c h e ­lon avant de bénéficier de cet 
a v a n c e m e n t . 

Na tu re ' l emen t , devraient bénéficier aVt 
l ' avancement , par priorité, les a g e n t s placés 
dans l 'un des deux derniers échelons e t près 
de la re t ra i te . 



A G E N T S 

N O T R E A C T I O  N 

de tous les jours 
Dans le Syndicalisme Universitaire réservé aux personnels non enseignants, j'ai écrit que 

le Syndicalisme était le meilleur garant de toute promotion humaine. En réaffirmant cette 

idée force, je voudrais que nous prenions conscience de l'action qu'il nous appartient de 

mener dans nos établissements. 

Nous savons qu'un statut, qu'un ensemble de lois et de décrets régissent nos liens avec 

l'Education nationale et son administration. Nous devons, chacun à notre place, assurer le 

respect de ce code. Il le faut et c'est logique. 

Je crois pouvoir écrire que beaucoup d'injustices persistent dans de nombreux 

établissements : 

— Ici, les agents dépassent les 2.160 heures de travail par an, maximum de service dont 

ont doit pourtant déduire les jours fériés ; 

— Là, les agents, en dépit des circulaires du ministère, ne reçoivent pas de feuille de 

paie ; quel contrôle peuvent-ils exercer sur leur salaire ? Comment peuvent-ils faire 

rectifier les erreurs dont ils sont parfois victimes? Sans incriminer les administrations 

locales, je puis écrire que des contrôles fréquents du salaire perçu ne peuvent 

qu'être bénéfiques pour les intéressés. 

D'autres cas d'injustice sont signalés, dus parfois au sens insuffisamment social 

de quelques administrateurs ; des injustices sont commises sans provoquer de réaction chez 

les agents et elles deviennent petit à petit la règle. 

Le statut offre aux agents du second degré la possibilité d'être représentés au Conseil d'administration et 

au Conseil intérieur du lycée. Les agents doivent exiger de leur représen­tant que sa présence soit payante. 

Nous pouvons, là aussi, œuvrer pour une amélioration de nos conditions de travail (salubrité des cuisines ou 

autres lieux où sont appelés à travailler les agents). J'affirme qu'il y a là des possibilités que nous ne devons 

pas mésestimer. 

Nous sommes redevables à l'action syndicale d'un cadre administratif. Il est de notre 

ressort : à l'échelon national, d'en obtenir les améliorations utiles ; à l'échelon de nos établis­

sements, d'en exiger l'application. Nos administrateurs ont le droit d'exiger de nous un 

travail bien fait : nous devons savoir exiger d'eux le respect de noire statut. 

Nous représentons dans nos établissements une minorité syndicale, nous ne le nions pas, 

mais notre choix syndical n'a pas à être discuté. Agissons sans complexe, à l'intérieur de nos 

lycées, collèges et centres, en union avec nos camarades syndiqués, pour le respect de nos droits 

Pour cela je vous redis : bon courage ! Je vous répète que c'est cela notre action de 

tous les jours. 

Pierre BOISSIERE, 

Membre du C.N. du S.G.E.N., 

Agent au Lycée de jeunes filles de Millau 

Audience du 15 juin 
Comme indiqué dans « S. IJ. » du l.'i juin, 

M. Gros, d i rec teur d e l'Ailiiiinisti-atioii géné­
rale, a reçu, le 15 juin, les représentants des 
syndicats des agen t s .

.11 semble que ce t te audience avait seule­
ment pour but de faire le point, et d 'exposer 
aux représentants du personnel les répercus­
sions des récentes mesures gouvernementales 
en faveur des catégories C et I ) sur les pro­
je ts d 'amélioration s ta tu ta i re et judiciaire de 
la situation des agents de l 'Educat ion natio­
nale. 

Précisons dès l 'abord que notre administra­
t ion continue à considérer q u e ce t t e amélio­
ration se si tue sur trois plans : 

«) Mesures gouvernementales générales en 
faveur des catégories C et D dont on trou­
vera le résultat par ailleurs ; 

h) Réforme s ta tu ta i re pe rmet t an t d 'obtenir 
une promotion interne ; 

c) Reclassement indiciaire propre aux 

agents de l 'E .N . , consistant à faire glisser 
chaque catégor ie d ' agen t de son échelle 
actuelle à l 'échelle immédia tement supérieure 
des cadres C et D (exemples : A . N . S . de 
2 D en S D ; agent de 8 e catégorie de 3 D 
en i D. e tc . ) . 

Cet te dernière éventual i té a toutefois peu 
de chance de se réaliser. S'il n 'es t pas déma­
gogique d 'en réclamer la réalisation, il serait 
peu réaliste d 'y laisser croire. En effet, nos 
camarades agents ne sont pas les seuls clas­
sés dans ces catégories, et l 'avantage qui leur 
serait ainsi accordé ne manquera i t pas d 'en­
traîner des revendications analogues d e la 
part des aut res intéressés. C'est la perspec­
tive de ces demandes reeonventionnelles qui 
const i tue le principal a r g u m e n t des Financés 
pour refuser. Cet te vue réaliste des choses ne 
nous empêche pas de poursuivre notre action, 
niais nous nous devions de fournir ce t t e 
précision à nos collègues pour leur faire 
comprendre les difficultés auxquelles elle se 
heurte . 

Modifications au projet de statut 

Le projet avait prévu que ( a . 3 e catégorie 
comprendrait deux groupes correspondant aux 
échelles 3 D et 4 D (devenues E 
3 et ES 1) afin de permettre 
tion intente pour les concierges,

 
respectivement  
une promo­ 
les ouvriers et les magasiniers (voir « S. U. », « Personne! 

non enseignant », du 16 mai). 

Compti générales 
concernant

 tenu que les mesures 
 les grades C et D 
permettent 

à 

Au sujet des indices 

L'adminis t ra t ion donne l ' impression de se 
satisfaire des mesures générales concernant 

- les catégories C et D .

Directeur de la publication 
Chartes CULOT 

Imprimerie spéciale 
de » Syndicalisme Universitaire 

8, rue du Cornet. Le Mans 

25 % des agents classés en E 3 de passer en 
ES 1 « partir du 7 e échelon, V'administration 
considère qu'il n'est plus nécessaire de pré­

 au grade de  concierge 
 et de magasinier spécia­

voir une promotion 
principal, d'ouvrier 
lisés. 

Les représentants 
sés à cette conception 
tien des disposition 

syndicaux se sont oppo­
et ont mandé le main­

du projet. 

Travail exécuté par des syndiqués 
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Or, celles-ci ne font pas un sort particulier 
aux agents de l ' E . N . e t n e const i tuent pas 
une revalorisation de leur fonction. 

De plus, en ce qui concerne les A . N . S . 
classés en E 2 (anc. 2 D) , les mesures géné­
rales n ' appor ten t rien dans l ' immédiat pour 

7e e

6  e t 8 e échelons e t seulement environ 
5 N . F . au '5«. 

2 (avec 2 D ) à l 'échelle E 3 (avec 3 D ) à 

Les syndicats demanden t donc q u ' u n e 
mesure part icul ière soit prise qui permet te le 

Ê
assage 

e

 au toma t ique des A . N . S . de l 'échelle

par t i r du 6  échelon. 

ADMINISTRAT N ACADÉMIQUE ET SECRÉTARIAT 
Ce que font les eommissio 

p a r i t a i r e s 

Voici le compte rendu que nous adresse Dis­
sert, élu S.G.E.N. à la C.A.P. des commis de 
l'Académie de Strasbourg, secrétaire de la sec­
tion S.G.E.N. de l'A.A. dans cette Académie. 

Les C.A.P. académiques se sont réunies au 
Rectorat de Strasbourg le 2 mai. A cette réunion 
assistaient pour la première fois les représen­
tants du personnel élus le 22 janvier dernier. 

A l'ordre du jour figuraient les points sui­
vants : 

1. Avancement accéléré d'échelon des caté­
gories C et D (commis, sténodactylographes, 
agents de bureau et agents de service) ; 

2. Inscription sur la liste d'aptitude aux fonc­
tions de commis (sténodactylographes et agents 
de bureau); 

3. Propositions de titularisation des sténodac­
tylographes ; 

4. Propositions de titularisation des rédacteurs 
stagiaires. 

Les secrétaires syndicaux ont été invités à 
participer à cette réunion à titre consultatif. 

L'Administration avait préparé soigneusement 
les propositions d'avancement, de titularisation 
et d'inscription sur la liste d'aptitude et avait 
remis au début de la séance des dossiers indivi­
duels à chaque participant. Il faut remarquer 
toutefois qu'il est difficile à un représentant du 
personnel, surtout nouvellement élu, d'étudier 
son dossier en séance ! Une demande a été 
introduite tendant à faire parvenir les dossiers 
aux représentants avant la séance ; satisfaction 
sera donnée pour les réunions ultérieures. 

Les bonifications d'ancienneté ont été accor­
dées cette année à l'ensemble des fonctionnaires 
promouvables conformément aux dispositions du 
décret du 14 février 1959, y compris les commis. 
La gestion des commis de l'A. A. a été « décon­
centrée » par circulaire n° 231 du 15 janvier 
1962. Cette déconcentration vaut aux commis 
de ne pas avoir de bonifications antérieures 
en instance ; les commis promouvables au titre 
de l'année 1961 se contenteront donc cette fois-ci 
de la première bonification « déconcentrée ». 

L'avancement de grade pose des problèmes 
beaucoup plus ardus. Les sténodactylographes et 

les agents de bureau qui pourraient 
au 31 décembre 1962, de dix ans de 
publics ont vocation à être nommés 
après inscription sur une liste d'aptitude 
après avis de la C.A.P. compétente, 
que, dans le cas précis, les vocations sont! 
culièrement nombreuses, mais les pos:*-
d'avancement sont par contre extrêmemei 
bles (même pas un poste par an pour 
demie) ! On attend en conséquence, ici 
ailleurs, les effets d'une certaine « expli 

Les titularisations des fonctionnaires 
res ne posent pas de problèmes à pai 
moment où ils ont fait l'objet d'un 
favorable. La C.A.P. nationale ayant par 
donné son accord aux propositions de 
sation des rédacteurs stagiaires, ceux-ci 
titularisés automatiquement si leur rapptj 
favorable. 

Il n'a pas été question de l'avancemei 
commis aux fonctions de rédacteurs, 

C.A.P. rédacteurs et secrétaires n'ontj
siégé. On n'a pas oublié qu'en raison de 
imminente du nouveau statut devant 

les structures des corps des catégories C 
le ministère, à la mi-septembre 1961, 
les élections primitivement fixées au 16

A propos de l'activité des Commission! 
taires académiques, signalons : 

— Qu'il est normal que les élus du pei:| 
obtiennent, quelques jours à 
l'avance," munication des propositions 
de tration en matière de notation 
et cernent ; 

— Qu'il est normal que, pour les prom: 
les Rectorats procèdent pour les 
nels A.A. des cadres C et D coml 
ministère le fait pour les sécrétai] 
rédacteurs et comme il le faisait 
commis : les promotions au titre 
année sont attribuées en plusie 
par exemple en mars pour les agenlil 
mauvables au cours du premier trin| 
en juin pour les agents promouvobli 
cours du second trimestre, etc. Il 
que chaque promouvable bénéficie 
promotion dès qu'elle est acquise. 

DEUX P O I D S , D E U X M E S U R E S Informations sur le nouveau statut 
Divers services de notre Minis tère e m ­

ploient des a g e n t s auxiliaires. 
Les auxiliaires employés dans l 'enseigne­

ment ont droit , moyennan t telles condit ions 
d'ancienneté de service, à des congés de 
maladie et de maternité avec traitement 
(A. 21 octobre 1953 pour les ins t i tu teurs , 
D. 3 avril 1 9 6 2 pour les maî t res auxil iaires) . 
Ces congés ne sont pas l ' apanage des ensei ­
gnants : la C, 1 9 3 5 /  2 du 4 décembre 1 9 5 9 , 
qui t rai te des ma î t r e s auxiliaires de l'E. T. , 
ajoute qu' i ls sont accordés aux délégués rec ­
toraux (personnel d 'adminis t ra t ion , de sur­
veillance, etc.) e t le deuxième degré a repris 
ce texte à son compte .

Mais les auxiliaires employés dans l'A. A. , 
eux, n'y ont pas droit. La C. du 17 avril 
1956 leur oppose la loi du 3 avril 1 9 5 0 
parce que , selon ce t t e loi, j-l n 'y a plus 
d'auxiliaires employés d'une façon durable . 
Pourquoi ces auxiliaires sont- i ls t ra i tés plus 
mal que ceux qui précèdent ? 

Divers services de not re Minis tère e m ­
ploient des cont rac tue ls . 

N o t a m m e n t , le C. N. R. S. e t , en t re 
au t r e s choses, pour assurer des tâches de 
secré tar ia t . Le D. du 9 décembre 1959 leur 
accorde congés de maladie et de maternité 
avec traitement. 

Aut re exemple : l'I. N . S. A. d e Lyon. 
Et, en t re au t res choses, pour assurer des 
tâches de secré tar ia t . Le D. du 2 3 novembre 
1 9 5 9 leur accorde congés de maladie et de 
maternité avec traitement. 

L'A. A., elle aussi, emploie des contrac­
tuels. Mais la C. du 9 janvier 1961 leur 
refuse les congés de maladie et de maternité 
avec traitement. Pourquoi ? 

On dit que la crise de r ec ru temen t est 
par t icul ièrement sensible dans l 'A. A. Alors 
il serait poli t ique de ne pas y trai ter le 
personnel non t i tulaire plus mal que dans 
d ' au t r e s services du même Minis tère . 

UN CAHIER DE DOLÉANCES 
Une réunion a rassemblé au S.G.E.N. des syn­

diqués de l'administration académique, essen­

 de secrétariats de lycée, le 6 juin. tiellement 
Relevons, dans l'ordre des interventions, des 

causes de mécontentement : 

1. Une sténo titulaire est. reçue en juin 1961
au concours de commis. Le ministère la nomme 

commis stagiaire. Il fait erreur : la sténo titu­

laire devait être nommée commis titulaire. Les 

réserves de l'intéressée n'ont pas de suite. Et 

maintenant... le ministère ne gère plus les com­

mis et il semble que le rectorat n'ait pas encore 

les moyens de les gérer ; et l'intéressée, commis 

en titre, a gardé son traitement de sténo et 

perdu sa prime de rendement. Promotion sociale ? 

2. On signale à ce propos qu'une sténo titulaire
qui, aux premier échelons, devient commis 
titu­laire par succès au concours n'y trouve 
aucun intérêt immédiat : l'augmentation minime d'in­

dice est plus que compensée par la perte de 

la prime de rendement. 

3. Une seule solution à l'éternel et irritant
problème des dames secrétaires, /'intégration 

immédiate des dames secrétaires dans le cadre 
des rédacteurs ! 

4. Dans un lycée parisien, à l'occasion d'une 

vacance, le chef d'établissement provoque la 

transformation d'un poste de rédacteur en un 

poste d'agent de bureau. Sans doute pour per­

mettre la nomination d'un auxiliaire et sa 

titularisation. Mais la rédactrice qui demandait 

ce poste au mouvement fait les frais de l'opération. 

5. On voudrait connaître la liste des postes 

de rédacteurs vacants : e//e n'est pas publiée. 

Le ministère la juge trop longue et dit qu'on 

trouve des postes vacants dans toutes les villes. 

Oui, mais on aimerait savoir, dans toute l'éten­

due de l'agglomération parisienne, où il s'en 

trouve. 

6. Les rédactrices de lycée auront-elles accès 

au cadre d'attachés ? Existera-t-il des postes 

d'attachés dans les lycées les plus importants ? 

On souligne que l'importance des fonctions d'une 

rédactrice de lycée ne se mesure pas au nombre 

d'agents qu'elle a sous ses ordres et que l'assi­

milation au personnel des inspections n'est pas 

heureuse : la rédactrice de lycée traite de tout, 

le personnel homologue des inspections dirige 

habituellement un service extrêmement

Précisons que le Rectorat de Paris,

 s

péciali

sé.  

prépar

ant 

la liste d'aptitude au grade d'attaché pour la 

 quatre 

 aca­

constitution initiale du cadre, prévoit 
catégories : Rectorat, Facultés, Inspections 
démiques, lycées. 

7. Les vacances ! Toutes les secrétoira|

sentes jugent que les secrétariats des étil ments 
pourraient fermer sans inconyénieii 1"' au 15 août. 

Le courrier des famillif cœur des vacances, est à 
peu près w |l'activité à tous les échelons 

administratif réduite. On entend assurer une 
permanent une rotation du personnel administratif, 

m fait les questions délicates, s'il s'en prit attendent 

le retour des personnes compéfîfl

8. La notation chiffrée est une invention
les effets sont bizarres lorsqu'on compan 
notes proposées par des notateurs différent! 

minimum, il faudrait préciser à l'avance les 
du jeu. Voici, d'après les intervenants, a| 

se passe dans l'Académie de Paris. 

— Tel chef d'établissement, satisfait i{ 

secrétaire, lui propose le maximum & 

que le Rectorat a le pouvoir de 

prom 19. 

— Oui, mais le Rectorat descend uniforni\ 

les notes, et la secrétaire se retromt 

17, mal classée, mécontente. 

— Mal classée, car d'autres chefs d'étal 

ment mieux au courant ont proposé 
leurs secrétaires 20, voire « 20 

// fallait le savoir... 

QUELQUES REMARQUES 

GENERALES] RESULTENT DES 

INTERVENTIONS — // est, pour le moins curieux, de 
en application un statut de l'A.A. ((m 
ration de liste d'aptitude, préparât"»!

concours) avant la publication dudit sis 

— On voudrait qu'un texte précis délit 
selon l'importance d'un établissement,

dotation en postes de secrétariat ; 

— Avoir fait rentrer le personnel de seoB 

riat des lycées dans le cadre de I 

n'est pas heureux (les congrès du S.Gl 

avaient toujours demandé, pour les 

sonnets de secrétariat des lycées, 

parallèle au statut de l'A.A.) : les 
rions sont différentes ; et le personne 
lycées, peu connu de l'inspecteur 
demie, est en compétition pour la noii] 
l'avancement, avec le personnel de 

pection beaucoup mieux connu de f\ 
nature des choses. 

En résumé, cette réunion permet de pré 
les doléances d'un personnel dont le staii' 
le service n'ont jamais été sérieusement éi*

GOUNOI 

SYNDIC* 

PERSONNELS MÉDICAUX 
ET SOCIAUX 
Libertés et congés 

A l 'approche des vacances scolaires, plusieurs collègues se sont inquiétées d t 
savoir quels é t a i en t leurs droi ts aux congés annue l s ; il nous a paru bon de r a p p e ­ler 
les dispositions en vigueur ac tue l l emen t . 

1) Les infirmières d'internat (lycées classiques, modernes , t echniques , col lèges 
d 'ense ignement technique, écoles normales) se reporteront à la circulaire du 17 avril 
1 9 6 1 , qui étend à tous les établissements relevant de la direction de l'organisation et 
des programmes scolaires les dispositions de la circulaire du 24 octobre 1 9 6 0 , second 
degré : 

« En compensat ion des sujétions de service, l 'infirmière sera libre p e n d a n t les 
grandes e t pe t i t es •vacances, dès la sortie des internes jusqu ' à leur retour (3 heures 
avan t leur ren t rée officielle) ; exception fai te pour les g randes vacances où elle 
devra reprendre ses fonctions trois jours a v a n t la d a t e de la rentrée scolaire pour que 
l ' infirmerie soit en é t a t de fonctionner no rmalemen t dès l 'arrivée des in ternes . » 

Ce qui exclut formellement toute p e r m a n e n c e ou a u t r e sujétion p e n d a n t les 
vacances scolaires. 

2) Pour les assistantes sociales et infirmières des services médicaux et sociaux
(adjointes scolaires), le régime est le suivant : 

Assimilat ion au personnel de l ' adminis t ra t ion académique . 
Les d a t e s de ces congés pourront , si les besoins du service l 'exigent , ê t re fixées 

par l ' adminis t ra t ien . 
M m e FA Y. 

Congés de maladie et de maternité du personnel médico-social des C E . T . 
 Si é t r a n g  e q u e cela pa ra i s s e , le s t a t u t 

de ce pe r sonne l est à p e u p rè s i n e x i s t a n t : 
on se r epo r t e à des i n s t r u c t i o n s de m a i 
1947  

qui on t p e r d u de l eu r s u b s t a n c e . E 
n t o u t 

 cas il es t m a n i f e s t e q u e la loi 
de 1950 s u r l ' auxi l ia r ia t n e les c o n c e r n e 
p a s ; el les con­ servent les c o n g é s qui l eur 
é t a i e n t a c c o r d é s  en ve r tu d ' u n d é c r e t de 
1946, savo i r : 

 — E  n ca s de m a l a d i e et p a r pér iode 

de  douze mois : + a p r è s six mo i s de p r é s e n c e , u n mois
à ple in t r a i t e m e n t e t u n m o i s à demi-
t r a i t e m e n  t :

+ a p r è s t ro i s a n s de p r é s e n c e , d e u x mois 
à p le in t r a i t e m e n  t e t d e u x m o i s à demi -
t r a i t e m e n t ;

+ a p r è s c inq a n s de p r é s e n c e  , t r o i s mois 
à ple in t r a i t e m e n t et t ro i s m o i s à demi-
t r a i t e m e n t .  

— E n ca s d e m a t e r n i t é e t a p r è s s ix mo i s 
d e p ré sence , congé à p le in t r a i t e m e n  t 
de 14 s e m a i n e s . 

C o n s u l t é p a r u n e i n s p e c t i o n p r i n c i p a l e , 
le m i n i s t è r e , le 24 avr i l 1951, a c o n f i r m é le 
d r o i  t d u p e r s o n n e l médico-socia l des Cen­
t r e s à ces congés . 

Indices des adjointes du S. S. S. U. 
P a r a r r ê t é du 18 ma i , ces ind ices (b ru t s ) s o n t fixés c o m m e il su i t : 

D e u x i è m e g r a d e : 
E c h e l o  n 1 2 3 4 5 6 7 

....^ 160 171 187 203 214 230 245 I n d i c e

P r e m i e  r 
g r a d e : 1 2 3 4 5 6 7E c h e l o n 

I n d i c  e 210 230 255 285 315 

Soins aux élèves des établissements d'enseignement 
Un a r r ê t é d u 14 m a i (« J . O. » d u 8 ju in ) 

apporte les i n d i c a t i o n s s u i v a n t e s : 

— Les so in s m é d i c a u x d i spensés a u x élè­
ves à l ' i n t é r i e u r de l ' é t a b l i s s e m e n  t le 
s o n t  sous l ' a u t o r i t é et l a r e sponsab i l i t é 
d u chef  d'établissement, p a r des m é d e c i n s 
p r a t i c i e n s et des in f i rmiers o u in f i rmiè res 
d ip lômés d'Etat ou a u t o r i s é s , p o u v a n t 
ê t r e ass i s tés Par des i n f i r m i e r s ou 
i n f i r m i è r e  s aux i l i a i ­ 

res (cadre e n 
ex t i nc t i on ) ou p a r des a ides -

soignants ou 
a ide s - so ignan t e s 

— Si l ' é t a b l i s s e m e n  t re lève d u r e c t e u r , 
le m é d e c i n e t le m é d e c i n s u p p l é a n t s o n t 
n o m ­m é s p a r le r e c t e u r s u r p r o p o s i t i o  n 
con­j o i n t e d u m é d e c i n i n s p e c t e u  r r é g i o n a l 
des serv ices m é d i c a u x e t soc i aux e t d u 
chef d ' é t a b l i s s e m e n t a p r è s avis d e 
l ' i n s p e c t e u r d ' a c a d é m i e ; chois i p a r m i les 
p r a t i c i e n s de m o i n s de 60 a n s  , il e s t 
n o m m é p o u r u n e p é r i o d e de d e u x a n s  , 
r e n o u v e l a b l e j u s q u ' à ce q u e l ' âge de 65 
a n s soit a t t e i n t ; a u c o u r s d ' u n e pér iode d e 
d e u x a n s il p e u t y avoi r s u s p e n s i o n . 

Infirmiers et infirmières 
Les in f i rmiers e t in f i rmières d i p l ô m é s 

d'Etat ou a u t o r i s é s s o n t n o m m é s e t affec­ 
tés par le m i n i s t r e d e l ' E d u c a t i o n n a t i o ­
nale. Les i n f i r m i e r s e t In f i rmières a u x i l i a i ­ 
res, les a i d e s - s o i g n a n t s e t a i d e s - s o i g n a n t e s 
sont n o m m é s e t affectés p a r le r e c t e u r . 

 Les é t a b l i s s e m e n t s à e x t e r n a  t s i m p l e 
« u sans atel ier (il do i t fa l loir l i re ET) 
d o i v e n t prendre t o u t e s d i spos i t i ons avec 
des m é d e ­ cins ou u n service 
d ' h o s p i t a l i s a t i o n p o u r assurer 
l ' i n t e r v e n t i o n s u r appe l e n ca s d ' u r ­ 
gence; u n i n f i r m i e r o u u n in f i rmie r a u x i ­
liaire p o u r r a l e u r ê t r e affecté si l 'effectif 
le d e m a n d e . 

NIVERSITAIRt 

Les é t a b l i s s e m e n t s c o m p o r t a n  t a t e l i e r s 
ou i n t e r n a t do iven t p r e n d r e d ' a v a n c e avec 
u n se rv ice d ' h o s p i t a l i s a t i o n t o u s 
a r r a n g e m e n t s e n v u e d e l ' h o s p i t a l i s a t i o n 
d ' u r g e n c e e t s a n s fo rma l i t é d ' u n élève 
( i n t e r n e o u ex­t e r n e ) blessé o u d ' u n 
i n t e r n e p r é s e n t a n t u n e m a l a d i e a i g u ë 
d ' a spec t s é r i eux . 

On voi t a p p a r a î t r e des d i spos i t i ons d u 
f u t u r s t a t u t d e s i n f i rmiè r se d i p l ô m é e s  . 
Dé ­t a c h é e s d u c a d r e d e s a g e n t s de se rv ice , 
elles v o n t re lever d u m i n i s t r  e .et n o n 
p l u s des r e c t e u r s . 

CONSTITUTION DU CORPS 
DES ATTACHÉS 

L a c i r cu l a i r e d u 17 m a i (R .M. 22, d u 
^ 8 m a i ) d é c l a r  e que , d a n s la l im i t e de 
300 emplo i s , ie co rps des a t t a c h é s va 
ê t r e i n i t i a l e m e n t c o n s t i t u é p a r la 
n o m i n a t i o n , d a n s le co rps des a t t a c h é s  , 
de 

— Sec ré t a i r e s d e l 'A.A. r e m p l i s s a n  t 
cer ­t a i n e s fonc t ions : chef de b u r e a  u d a n s 
u n r e c t o r a t , une in spec t ion a c a d é m i q u e , 
u n e f acu l t é d e l 'Un ive r s i t é d e P a r i  s ; 
chef des services a d m i n i s t r a t i f s d ' u n e 
f acu l t é , d ' u n e école n a t i o n a l e de 
médec ine e t de p h a r ­m a c i e , d ' u n e école 
n a t i o n a l e s u p é r i e u r  e 
d ' i n g é n i e u r s  , d ' u  n office d u b a c ; 

— S e c r é t a i r e s de l 'A.A. t i t u l a i r e s des di ­
p lômes exigés pou r se p r é s e n t e r a u con­
cours d e r e c r u t e m e n t des a t t a c h é s ; 

— F o n c t i o n n a i r e s t i t u l a i r e s d u b a c c a ­
l a u r é a t en d r o i  t ou d ' u  n d i p l ô m e 
équ iva­l e n t e t i n s t i t u t e u r  s c o m p t a n t a u 
m o i n s neuf a n s d ' a n c i e n n e t  é d a n s l eur 
corps , soùs r é se rve d e sa t i s fa i re a u x 
c o n d i t i o n s d e fonc t ion exigées ci-dessus 
des sec ré t a i ­r e s d e l ' a d m i n i s t r a t i o  n 
a c a d é m i q u e . 

C e s n o m i n a t i o n s , d o n t les d a t e s d 'e f fe t 
s e r o n t v r a i s e m b l a b l e m e n t é c h e l o n n é e s 
d a n s le t e m p s , s e r o n t p r o n o n c é e s a p r è 
s i n s c r i p t i o n s u r u n e l is te d ' a p t i t u d e 
é t a ­b l ie a p r è s av is d e la « nouve l l e » 
C.A.P. d e s s ec ré t a i r e s p r i n c i p a u x  . 

C h a q u e r e c t e u r es t inv i t é à d res se r d e u x 
l i s t es : 

— Lis te des f o n c t i o n n a i r e s r e m p l i s s a n t 
les c o n d i t i o n s p re sc r i t e s e t p o u r lesquels 
u n e n o m i n a t i o n d ' a t t a c h é n e f e r a i t que 
c o n s a c r e r u n e s i t u a t i o n d e fa i t , 

— Li s t e , p a r o r d r e de m é r i t e , des fonc­
t i o n n a i r e  s a y a n t occupé , a u cou r s de 
l e u r c a r r i è r e , u n des e m p l o i s é n u m é r é s 
c i -des­sus ; des f o n c t i o n n a i r e s a y a n t 
exercé , m ê ­m e s a n s en avo i r le t i t r e , les 
fonc t i ons d e chef d e b u r e a u ou d e 
service ; d e s fonc­t i o n n a i r e s r e m p l i s s a n t 
a c t u e l l e m e n t d e te l les fonc t ions . S ' i ls 
s o n t i n s c r i t s s u r l a l i s te d ' a p t i t u d e  , ils 
d e v r o n t , p o u r ê t r e n o m m é s a t t a c h é s , 
r e j o i n d r e u n pos te va­c a n t d e ce g r a d e  . 

L a c i r cu la i r e a jou t e q u e n o m m e r a t t a ­
c h é s 300 p e r s o n n e s , c 'es t c o n s a c r e  r 
les m é r i t e  s d u t i e r s e n v i r o  n d u t o t a l 
d e s se­c r é t a i r e  s e t r é d a c t e u r  s d 'A.A. e t 
des in s t i ­t u t e u r  s en f o n c t i o n  s d a n s les 
serv ices u n i ­ve r s i t a i r e s . 

CE QUE SERONT LES CONCOURS 
DE RECRUTEMENT 

U n e c i r cu l a i r e d u 2 m a i (R .M. 21 , d u 
21 m a i ) s i gna l e ce que v o n t ê t r e les cond i ­
t i o n s exigées des c a n d i d a t s p o u r se p r é ­
s e n t e  r a u x c o n c o u r s de r e c r u t e m e n  t 
d u p e r s o n n e l d e l ' a d m i n i s t r a t i o  n 
un ive r s i ­t a i r e . 

S E C R E T A I R E S D ' A D M I N I S T R A T I O N 
U N I V E R S I T A I R E 

Les c a n d i d a t s d e v r o n t : 
— Soi t ê t r e âgés de 18 a n s a u m o i n s e t 

d e 30 a n s a u p lus le 1" j a n v i e r d e l ' a n n é e 
d u concour s e t ê t r e t i t u l a i r e s du bacca­
l a u r é a t ou d ' u n d i p l ô m  e é q u i v a l e n t , 

— Soi t ê t r e âgés de m o i n s d e 35 a n s 
a u 1" j a n v i e r d e l ' a n n é e d u concour s , 
a p p a r t e n i r à u n c o r p s a d m i n i s t r a t i f d e la 
c a t é g o r i e C e t avoi r accompl i , en c e t t e 
q u a l i t é c inq a n s de serv ices pub l i cs à l a 
d a t e du c o n c o u r s . Tou te fo i s , p o u r r o n t s e 
p r é s e n t e r a u d e u x p r e m i è r e s sess ions les 
a g e n t s j u s t i f i a n t d ' au m o i n s cinq a n s d e 
serv ices effectifs accompl i s d a n s u n ser ­
vice ou é t a b l i s e s m e n t r e l e v a n t du m i n i s t è r e 
d e l ' E d u c a t i o n n a t i o n a l e . 

A T T A C H E S D ' A D M I N I S T R A T I O  N 
U N I V E R S I T A I R E 

Les c a n d i d a t s d e v r o n  t : 
— Soi t ê t r e t i t u l a i r e s d u b a c c a l a u r é a t 

e n d ro i t ou d e d e u x ce r t i f i ca t s de l icence 
ou d ' u n d i p , ô m e é q u i v a l e n t e t ê t r e âgés 
d e m o i n s de 30 a n s a u 1" j a n v i e r d e 
l ' a n n é e du c o n c o u r s , 

— Soi t avo i r accompl i , à la d a t e d u 
concours , c inq a n s de serv ices pub l i cs e n 
q u a l i t é de t i t u l a i r e s , d o n t d e u x a n s d a n s 
l 'un des corps e n s e i g n a n t s ou a d m i n i s t r a ­
t i fs du m i n i s t è r e d e l ' E d u c a t i o n n a t i o n a l e 
c lassés en ca t égo r i e B , e t ê t r e â g é s d e 
m o i n s de 35 a n s a u 1" j a n v i e r de l ' a n n é e 
d u concours . 

C O N S E I L L E R S A D M I N I S T R A T I F S 
D E S S E R V I C E S U N I V E R S I T A I R E S 

Les c a n d i d a t s d e v r o n  t : 
— Soi t ê t r e t i t u l a i r e s d e la l icence o u 

d ' u  n d i p l ô m e é q u i v a l e n t e t c o m p t e r 
t r o i s a n s d e services pub l i c s , d o n t d e u x 
a n s a u m o i n s d a n s u n corps de 
f o n c t i o n n a i r e s d e la c a t é g o r i e A, 

— Soi t avo i r a t t e i n t , depu i s u n a n a u 
m o i n s , le q u a t r i è m e éche lon d e l a * c las ­
s e d u co rps des a t t a c h é s d ' a d m i n i s t r a t i o n 

u n i v e r s i t a i r  e ou cor/ \pter cinq a n s d a n s 
18 co rps des a t t a c h é s d ' a d m i n i s r t a t i o  n 
c e n ­t r a l e  . 

Les c a n d i d a t s n e d e v r o n t p a s ê t r e â g é s 
de p lus d e 35 a n s a u 1" j a n v i e r de l ' a n n é e 
d u c o n c o u r s . 

Les l imi tes d ' âge déf in ies c i-dessus p e u ­
v e n t ê t r e reculées d u t e m p s passé sous l e s 
d r a p e a u x a u t i t r e d u service m i l i t a i r e l é ­
ga l , d ' u n e pér iode d e mob i l i s a t ion e t d u 
t e m p s p r é v u p a r les d i spos i t ions c o n c e r ­
n a n t les d r o i t s des che f s de fami l le , s a n s 
que le r ecu l pu i sse excéde r c inq a n n é e s . 
T o u t e f o i s , a u c u n e l i m i t e d ' â g  e n e s e r a 
opposée a u x f o n c t i o n n a i r e s et a u x a g e n t s 
e n fonc t ion d a n s les services e x t é r i e u r s d u 
m i n i s t è r e lors des d e u x p remiè re s ses s ions 
des c o n c o u r  s de r e c r u t e m e n  t des 
s e c r é t a i ­r e s , des a t t a c h é s e t des consei l lers . 

P o u r t o u s r e n s e i g n e m e n t s su r les c o n ­
cou r s , et pou r la p r é p a r a t i o n a u c o n c o u r  e 
d e s sec ré ta i r e s : C e n t r e d e f o r m a t i o n a u x 
f o n c t i o n  s a d m i n i s t r a t i v e s , 4, r u  e 
D a n t o n , P a r i s (6'). 

P o u r la p r é p a r a t i o n a u concours des a t ­
t a c h é s : C e n t r e n a t i o n a l d ' e n s e i g n e m e n t 
p a r c o r r e s p o n d a n c e , 60, bou leva rd du L y 
­cée, à V a n v e s ( S e i n e ) . 

L  E C O N C O U R S D E S E C R E T A I R E S 

Lis te d e s d ip lômes d o n n a n t accès 
a u concours ex té r i eu r : 

El le c o m p r e n d n o t a m m e n t : 
B a c c a l a u r é a t  , b r e v e  t supé r i eu r , 

d i p l ô m e d ' é lève b r e v e t é des E .N .P . 
(sect ion c o m ­m e r c i a l e - sec t ion 
é c o n o m i q u e ) , b reve t su ­p é r i e u r d ' é t u d e s 
c o m m e r c i a l e s , c a p a c i t é e n d r o i t , e x a m e n s 
s p é c i a u x d ' e n t r é e d a n s les f acu l t é s , 
d ip lôme d ' e n s e i g n e m e n t c o m m e r ­c ia l 
s u p é r i e u r , b reve t d ' e n s e i g n e m e n t c o m -
m r c i a  l (deux p a r t i e s ) , b reve t 
d ' e n s e i g n e ­m e n t socia l . 

LES E P R E U V E S 

O n ind ique d ' a b o r d les épreuves d u 
« c o n c o u r  s ex té r ieur » (ouver t a u x 
c a n d i ­d a t s du d e h o r s p o s s é d a n t le bac 
ou u i t t i t r e équ iva l en t ) : E p r e u v e s d ' admiss ib i l i t é : 

1") Compos i t i on s u r u n suje t d ' o r d r 
e g é n é r a l s u r les g r a n d  s p rob l èmes de 

l a F r a n c e c o n t e m p o r a i n e ( l is te 
b i b l i o g r a p h i ­q u e i nd i ca t i ve d o n n é e s ix 
mois a v a n t l e c o n c o u r s ) . 

2") E p r e u v e à o p t i o n s : 
— O p t i o n 1, r é s u m é d e t ex te de p o r t é e 
g é n é r a l e ; 

— O p t i o n 2, é t u d e d ' u n doss ier c o m ­
p o r t a n t des d o n n é e s n u m é r i q u e s , confec ­
t i o  n d e t a b l e a u x ,de g r a p h i q u e  s ; 

— O p t i o n 3, s t é n o g r a p h i e ou s t é n o t y p i e . 
Ep reuves d ' a d m i s s i o  n : 

. 1°) C o n v e r s a t i o  n avec le ju ry à 
p a r t i r d ' u n t ex t e , 

2") I n t e r r o g a t i o n p o r t a n t , a u choix d u 
c a n d i d a t , s u r : 

— O p t i o n 1, o r g a n i s a t i o n pol i t ique e t 
a d m i n i s t r a t i v e g é n é r a l e d e la F r a n c e ; 

— O p t i o n 2, o r g a n i s a t i o n du t r a v a i l d e 
b u r e a u 

3°) E p r e u v e facu l t a t ive , c o m p t a b i l i t é 
c o m m e r c i a l e ; e n t r e r o n t en c o m p t e l e s 
p o i n t s au -dessus de l a m o y e n n e . 

A u « concour s i n t é r i e u r », la d e u x i è m e 
é p r e u v e d ' admiss ib i l i t é es t , pou r l ' o p t i o n 
1 : « R é d a c t i o  n d ' u n  e n o t e , d ' u n 
r a p p o r t , d ' u n c o m p t e r e n d u ou d ' u n  e 
l e t t r e d e serv ice a p r è s é t u d e d ' u n 
doss ier a d m i n i s ­t r a t i  f ». 

L a m e n t i o n r é d a c t e u r es t accordée a u x 
c a n d i d a t s qui cho is i s sen t , à l a 2- é p r e u v  e 
d ' admis s ib i l i t é , l ' op t ion 1 ; à la 2« é p r e u v e 
d ' a d m i s s i o n  , l 'op t ion 1. 

L a m e n t i o n c o m p t a b l e est accordée à 
ceux qui cho i s i s sen t c o m m e 2 e é p r e u v e 
d ' admis s ib i l i t é l ' op t ion 2, e t c o m m e 2* 
é p r e u v e d ' a d m i s s i o n l 'op t ion 1. 

L  a m e n t i o n sec ré t a i r e de d i rec t ion e s 
t a c c o r d é e à ceux qu i cho i s i s sen t 
c o m m e 2« é p r e u v e d ' admis s ib i l i t é 
l ' op t ion 3 e t c o m m e 2« é p r e u v e 
d ' a d m i s s i o n l ' op t ion 2 . 

Le C e n t r e de f o r m a t i o n a u x fonc t ions a d ­
m i n i s t r a t i v e s fa i t c o n n a î t r e l a b ib l iogra ­
ph i e , d o n n e des i n d i c a t i o n s s u r l e p r o  ­
g r a m m  e des épreuves a i n s i que des c o n ­
seils a u x c a n d i d a t s s u r l a façon d ' o r g a n i ­
se r l eu r p r é p a r a t i o n . 

L I S T E D E S D I P L O M E S 
E X I G E  S D E S C A N D I D A T S 

AU C O N C O U R S D ' A T T A C H É S 

El l e f igure e n a n n e x e à la c i r cu la i r e d u 
17 m a i . E s s e n t i e l l e m e n t : b a c c a l a u r é a t e n 
dro i t , d e u x ce r t i f i ca t s d e l icence , t i t r e d i s ­
p e n s a n t d e p r o p é d e u t i q u e p lus u n ce r t i ­
f i ca t de l icence , C .A.P . des collèges d ' e n ­
s e i g n e m e n t géné ra l  , c o n c o u r  s de 
r e c r u t e ­m e n t ' les p ro fe s seu r s 
d ' e n s e i g n e m e n t g é n é ­r a l des collèges 
d ' e n s e i g n e m e n t t e c h n i q u e ( le t t res ou 
sc iences ) , d i p l ô m  e d ' E t a t d e consei l le r 
d ' o r i e n t a t i o n sco la i r e e t p ro fes ­s i o n n e l l e ; 
admiss ib i l i t é à u n e E.N.S-, d i ­p l ô m e 
d ' e x p e r t - c o m p t a b l e . 

Calendrier prévu pour le concours de recrutement 
STENODACTYLOGRAPHIES DES ETABLISSEMENTS ET INSPECTIONS 

Concours organisé au sein de chaque académie en septembre-octobre. 

SECRETAIRES DE L'ADMINISTRATION UNIVERSITAIRE 
Concours extérieur et concours intérieur en décembre, pour 150 postes. 

ATTACHES D'ADMINISTRATION UNIVERSITAIRE 
Concours extérieur et concours intérieur en novembre pour 60 postes. 
Concours envisagé en 1963 pour 140 postes. 

CONSEILLERS ADMINISTRATIFS DES SERVICES UNIVERSITAIRES 
Concours extérieur et concours intérieur en novembre-décembre, pour 20 postes. 
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Les traitements depuis le 1e r Janvier 1962 

TABLEAU 1 : Traitement brut, indemnité 

dégressive, retenues, supplément familial 

Indice Trait. lad. spéc. Retenue Retenue Supplément familial 
brut degrés*. retraite Sec. Soc. 2 enf. 3 enf. - enf. supp. 

100 260,16 28,87 15,61 7,22 21,13 53,05 31,87 

135 338,25 28,27 20,29 9,17 22,70 34,40 
140 348,58 26,25 20,91 9,37 22,92 34,76 
150 366,83 21 22,01 9,69 23,36 35,49 
160 385,08 15,75 23,10 10,02 23,79 36,21 

165 392,83 13,12 23,57 10,14 24,01 36,57 
170 403,25 10,50 24,19 10,34 24,23 36,94 
175 411,08 7,87 24,66 10,47 24,44 37,30 
180 418,83 5,25 25,13 10,60 24,66 37,66 
185 426,66 2,62 25,60 10,73 24,88 38,02 

190 437,08 26,22 10,92 25,09 38,39 
195 447,50 26,85 11,18 25.31 38,75 
200 457,91 27,47 11,44 25,53 39,11 
205 468,33 23,10 11,70 25,74 39,47 

210 473,66 28,72 25,96 39,83 

215 491,75 29,50 26,18 40,20 

220 502,08 30,12 26,40 40,56 

225 512,50 30,75 26,61 40,92 

230 522,91 31,37 26,83 41,28 

235 533,33 32 27,05 41,64 

240- 543,75 32,62 27,27 42 

245 556,75 33,40 27,48 42,37 

250 567,16 34,03 27,70 42,73 

255 577,58 34,65 27,92 43,09 

260 588 35,28 28,13 43,45 

265 598,41 35,90 28,35 43,81 

270 608,75 36,52 28,57 44,18 

275 621,83 37,31 28,79 44,54 

230 632,16 37,93 29 44,90 

285 642,58 38,55 29,22 45,26 

290 653 39,18 29,44 45,63 

295 663,41 39,80 29,66 45,99 

300 673,83 40,43 29,87 46,35 

305 684,25 41,05 30,20 46,89 

310 697,25 41,83 30,53 47,44 

315 707,66 42,46 30,85 47,98 

320 718,08 43,03 31,18 48,52 

325 731,03 43,86 31,50 49,06 

330 741,50 44,49 31,83 49,61 

335 751,91 45,11 32,15 50,15 

345 775,33 46,52 32,81 51,24 

350 785,66 47,14 33,13 51,78 

355 798,75 47,92 33,46 

57,11 
57,69 
53,85 
60,01 
60,58 
61,17 
61,75 
62,32 
62,90 
63,48 
64,06 
64,64 
65,22 
65,80 
66,38 
66,96 
67,54 
68,12 
68,70 
69,28 
69,85 
70,44 
71,01 
71,59 
72,17 
72,75 
73,33 
73,91 
74,49 
75,07 
75,65 
76,23 
77,10 
77,97 
78,84 
79,70 
80,57 
81,45 
82,31 
84,05 
84,92 
85,79 52,33 

365 819,50 49,17 34,11 53,41 

375 842,91 50,57 34,76 54.50 

385 866,33 51,93 

•11,96 
12,29 
12,55 
12,81 
13,07 
13,33 
13,59 
13,91 
14,17 
14,43 
14,70 
14,96 
15,21 
15,54 
15,80 
16,06 
16,32 
16,58 
16,84 
17,10 
17,43 
17,69 
17,95 
18,27 
18,53 
18,79 
19,38 
19,64 
19,96 
20 20 
20  

35.41 

87,52 ,. 
89,26 91 

55,53 

TABLEAU 2 : Indemnité de résidence 
Zone de salaires 

Indice 0 % . 2,22 % 3,11-3,56 4 ,45% 5,33-5,73 6,66 % 7,56-8 % 

100 68,65 62,78 58,26 53,90 49,58 45,01 40,44 

135 84,27 76,84 71,14 65,61 60,12 54,38 48,64 

140 86,34 78,70 72,84 67,16 61,51 55,62 49,72 

150 89,99 81,98 75,86 69,77 63,89 57,77 51,64 

160 92,65 84,24 77,88 71,52 65,40 59,04 52,68 

165 93,64 85,11 78,65 72,20 65,97 59,51 53,06 

170 95,16 86,45 79,86 73,27 66,89 60,30 53,71 

175 96,17 87,32 80,64 73,95 67,47 60,78 54,10 

180 97,16 88,19 81,40 74,62 68,04 61,26 54,47 

185 98,17 89,06 82,18 75,30 68,62 61,74 54,86 

190 99,70 90,40 83,39 76,37 69,54 62,53 55,51 

195 101,22 91,75 84,60 77,45 70,47 63,32 56,17 

200 102,75 93,09 85,80 78,52 71,40 64,11 56,83 

205 104,27 94,43 87,01 79,59 72,32 64,90 57,48 

210 105,78 95,76 88,20 80,65 73,24 65,69 58,13 

215 107,84 97,58 89,85 82,12 74,53 66,80 59,07 

220 109,35 98,90 91,04 83,17 75,44 67,58 59,71 

225 110,87 100,25 92,25 84,25 76,37 68,37 60,37 

230 112,40 101,59 93,45 85,32 77,30 69,16 61,03 

235 113,92 102,93 94,66 86,39 78,22 69,95 61,68 

240 115,45 104,27 95,86 87,46 79,15 70,75 62,34 

245 117,49 106,08 97,50 88,92 80,43 71,85 63,27 

250 119,01 107,42 98,70 89,99 81,35 72,64 63,92 

255 120,54 108,76 99,91 91,06 82,28 73,43 64,58 

260 122,06 110,10^ 101,12 92,13 83,21 74,22 65,24 

265 123,59 111,44 102,32 93,20 84,14 75,01 65,89 

270 125,10 112,77 103,51 94,26 85,05 75,80 66,54 

275 127,15 114,59 105,16 95,73 86,34 76,91 67,48 

280 128,66 115,92 106,35 96,79 87,25 77,69 68,12 

285 130,19 117.26 107,56 97,86 88,18 78,48 68,78 

290 131,71 118,60 108,77 98,93 89,11 79,27 69,44 

295 133,24 119,94 109,97 100 90,04 80,06 70,09 

300 134,76- 121,29 111,18 101,07 90,96 80,86 70,75 

305 136,85 123,16 112,90 102,63 92,37 82,11 71,84 

310 139,45 125,50 115,04 104,58 94,12 83,67 73,21 

315 141,53 127,38 116,76 106,15 95,53 84,92 74,30 

320 143,61 129,25 118,48 107,71 96,94 86,17 75,39 

325 146,21 131,59 120,62 109,66 98,69 87,73 76,76 

330 148,30 133,47 122,34 111,22 100,10 88,98 77,85 

335 150,38 135,34 124,06 112,78 101,50 90,23 78,95 

345 155,06 139,56 127,93 116,30 104,67 93,04 81,41 

350 157,13 141,42 129,63 . 117,85 106,06 94,28 82,49 

355 159,75 143,77 131,79 119,81 107,83 95,85 83,36 

365 163,90 147,51 135,21 122,92 110,63 98,34 86,04 

375 168,58 151,72 139,08 126,43 113,79 101,15 88,50 

385 173,26 155,94 142,M 129,95 116,95 103,96 90,96 

De nombreux agents changent d'indice avec 

tffet du 1'' janvier 1962 et vont donc percevoir 

un rappel. Afin de leur permettre de vérifier 

leur nouveau traitement et leur rappel, voici les 

tableaux permettant de calculer les traitements 
pour tous les indices des catégories C et D. 

Le traitement de /'agent titulaire s'obtient 
en ajoutant au traitement brut l'indemnité spé­
ciale dégressive (aux bas indices) et en retran­
chant la retenue pour la retraite et la 
retenue pour la Sécurité sociale ; ajouter ensuite 
l'indem­
nité de résidence qui dépend de la zone de sa­

laire. Ajouter ensuite, s'il y a lieu, le supplé­

ment familial, et les prestations familiales 
que perçoivent tous les salariés 

 mais L'agent stagiaire fait le même calcul, sons 

retrancher de retenue pour la retraite 

L'agent auxiliaire additionne traitement brut, 

indemnité spéciale dégressive, indemnité de ré­

sidence, 

retranch

e 

Sécurité 

supplément familial s'il y a lieu, et 

ensuite la retenue de 6 % pour la 

sociale. 

Chaque agent doit ajouter l'indemnité forfai­

taire de 25 NF par mois 

On trouvera : 

Au Tableau l, selon l'indice, le traitement 

brut, l'indemnité dégressive, les retenues pour la 

retraite, et la Sécurité sociale, le supplément 

 l'indice, familial (pour un enfant, quel que toit 
c'est 6.8S NF) ; 

au tableau II, selon l'indice et h zone ats 

salaire, l'indemnité de résidence. 

Indemnités au personnel de gardiennage 

Par décret du 22 mai , l ' indemni té 'annuelle 
a t t r i buée aux personnels de g a r d i e n n a g  e et 
de surveillance est portée aux taux suivants : 

Direction des Musées de 
France) (Musées na t ionaux) 

Gardiens . : 2 6 0 N. F. 
Brigadiers : 3 2 0 N F. 
Surveillants : 3 7 0 N. F. 

 his toriques 

Direction de l'Architecture 

Gardiens des m o n u m e n t s 
2 6 0 N. F, 

 surveil lants : Gardiens d'édifices et 
2 6 0 N. F. 

Adjudants ei brigadiers : 3 2 0 N. F. 
Survei l lants-chefs : 3 7 0 N. F. 

Ces taux de 2 6 0 , 320 . 3 7 0 N F , valables 
à partir d u . ] " r janvier 1 9 6 2 , remplacent 
respect ivement les taux de 2 0 0 , 2 4 0 , 
2 8 0 N F fixés en décembre 1 9 5 7 . 

RELEVEMENT DU S. M. I. G. 

Par ar rê te du 24 mai, le S M. I. G. est 
relevé de 2 ,45 % , avec effet du l 9 r juin 
1962 . En voici le nouveau taux horaire selon 
la zone d ' a b a t t e m e n t de salaire : 

0 % 1,7280
0 , 4 4 % 1,7205
2 , 2 2 % 1,6895
3,11 % 1,6745
3 , 5 6 % 1,6665
4 , 4 4 % 1,6515

5 33 % 1,6360
5 ,78 % 1,6280
6 ,67 % 1,6125
7 ,56 % 1 , 5 9 7 5 .
8 % 1,5900

INFORMATIONS SYNDICALES 
Fonctionnement dè la caisse de grève 

Li caisse de grève du S.G.E.N. fonctionne dans 
les conditions suivantes : 

— elle accorde 5 NF pat J O U I de grève ai» 
syndiqué d indice brut inférieur à 210. 

— le syndiqué doit être à jour de ses coti­
sations : 

-if il doit être inscrit au syndical depuis an 
moins six mois ; 

+ il ne doit pas avoir plus de six mois de 
retard de cotisation. 

— la grève doit avoir été ordonnée par le 
S.G.E.N. à l'échelon national ou académique pour 
donner lien à versement. 

Compte tenu des récentes modifications d'in­
dices, sont concernés par la caisse de grève, 
parmi les personnels agents et A.A. : 

— les auxiliaires de service et les auxiliaires 
de bureau, 

— tous le* agents non spécialistes. 

— le» spécialistes 3' catégorie, dactyles ev 
agents de bureau des 7 premiers échelons, 

— les aides de labo et aides infirmières des 
S premiers échelons, 

— les spécialistes 2"' catégorie et les sténos 
des 3 premiers échelons, 

— les spécialistes l r? catégorie et les commis 
au premier échelon. 

Les syndiqués du S.N.C.E.T. sont intégrés au 
S.G.E.N. à la date de la prochaine rentrée scolaire. 
Donc, à partir de cette date, la caisse de grève 
fonctionne pour eux dans les conditions qui 
précèdent. 

La grève faite, te secrétaire de section d'éta­
blissement établit la liste des syndiqués grévistes 
(nom, grade, échelon, nombre de jours de grève 
de chacun) et l'envoie au trésorier académique • 
pour règlement. Il en reçoit les fonds qu'il 
distribue aux grévistes. 

Fonctionnement des sections agents et secrétariat 

à partir du 15 Septembre 

A partir de la rentrée prochaine, 

— le» agents et les personnels A.A., comme 
tous les autres syndiqués, feront parvenir leurs 
bulletins d'adhésion au S.G.E.N'., 82, rue d'Haute-
ville, Paris-10", pour inscription au fichier assu­
rant le service de u Syndicalisme Universitaire » ; 

— les agents et les personnels A.A., 
comme tous les autres syndiqués, feront 
parvenir leur cotisation au trésorier régional 
qui leur servira 

la carte confédérale. 
Soumettre au secrétaire administratif Gounon, 

47, avenue Suzanne, La Madeleine (Nord) 

— toute question individuelle, 

— toute question concernant le statut, 

— toute suggestion concernant le supplément 
< personnel non enseignant ». Ne plus lui 
envoyer ni bulletins d'adhésion ni cotisations, il 
ne pour­rait que transmettre. 
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